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La présente anthologie comprend trois volumes qui rassemblent, sous le litre général d'Écrits politiques, des œuvres de Gramsci publiées ou simplement écrites de 1914 à 1926, soit avant son arrestation, le 8 novembre 1926. Ce titre, il va sans dire, ne prétend nullement opposer ces textes aux Cahiers de prison ni préjuger du contenu de ces derniers. Désignant le caractère plus immédiat du discours politique déployé dans ces textes, il a le mérite tout banal de la commodité.

Celle anthologie de Gramsci aurait dû porter, à l'origine, sur la totalité de l'œuvre. Pour des motifs que l'on exposera le moment venu, il a paru préférable de publier les Cahiers de prison dans leur intégralité et de limiter l'anthologie aux seuls Écrits politiques. L'espace imparti à ces textes s'en est trouvé élargi et, sans prétendre être pleinement satisfait du résultat, on a pu ainsi établir un choix assez représentatif : ces trois volumes d'Écrits équivalent à près de la moitié des œuvres proprement « politiques » de la période 1914-1926.

Les textes de ce deuxième volume proviennent de Socialismo e fascismo - L'Ordine Nuovo 1921-1922 (Turin, 1966, Einaudi) et de P. Toglialli, La forrnazione del gruppo dirigente del Partito communista italiano (Rome, 1962, Editori riuniti). Quelques lettres ont paru dans Rinascita; on en trouvera à chaque fois l'indication. Deux articles, enfin, sont repris de la Correspondance internationale.

Le texte sur « le P.C.I. et les Syndicats » a été confronté avec l'original des Tesi di Roma et l'on a vérifié sur le texte russe
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  la traduction de la lettre à Trolski sur le futurisme italien. Les limites chronologiques du présent volume auraient dû nous conduire à rejeter dans le tome III des Écrits politiques les lettres datées de 1923 et 1924 qui constituent la Correspondance de Moscou et de Vienne, ainsi que celles de l'automne 1923 parues sous le litre de Que faire ? Nous avons pris le parti de les publier ici pour éviter d'alourdir le tome III tout en soulignant le caractère de transition de cette Correspondance. 

R. P.

INTRODUCTION

 C'est à l'occasion du vingtième anniversaire de la mort de Gramsci que Togliatti, pour la première fois, reprend et commence enfin d'infléchir le discours amorcé vingt ans auparavant (1). Lui confère une nouvelle valeur instrumentale, de nouvelles fonctions pratiques, d'autres finalités. Dresse aussi de nouvelles digues face à la montée des critiques et des lectures hérétiques. Sur le vieux substrat « léniniste »(et même stalinien) de 1937 commence désormais de se surimposer une couche nouvelle : le « gramscisme ». Vingt ans après...

Mais la dernière année, surtout, a été longue. Le XXe Congrès du Parti communiste d'Union soviétique et les « révélations »du Rapport  Khrouchtchev, l'insurrection flamboyante de Poznan et la révolution écrasée de Hongrie, le réveil fascinant de la spontanéité ouvrière et cet indéniable « retour du réprimé »qu'a été la résurrection des conseils ouvriers ont, un temps, ébranlé et paru remettre en question les vieilles références. Les partis communistes - et le P.C.I. comme les autres, sinon plus - ont senti souffler la tempête.

Un moment, même, on a pu croire que le discours sur Gramsci allait cesser de fonctionner. Que le moment sacré de la commémoration serait désormais interdit, - impossible même. Les oppositions manichéennes des précédents anniversaires se sont trouvées soudain vides de sens, privées de toute pertinence. Fascisme-antifascisme, orthodoxie et hérésie, pur et impur, - qui aurait encore osé prononcer ces mots, naguère si clairs et si compacts et dont le sable,

1. Cf. la première partie de cette « Introduction »in Antonio Gramsci, Écrits politiques, 1, pp. 9 et suiv.
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désormais, filait entre les doigts? Le martyre même de Gramsci était devenu comédie de dupes. Car, après tout, cette mort, dans les lointains de 1937, sur quoi avait-elle pu porter témoignage ? et de quoi aurait-elle pu encore témoigner en cette fin de 1956 ? Vingt ans après, il s'est donc agi, et cette fois sans les ressorts et les dramatisations de l'antifascisme de 1937, et cette fois dégrisés de ces alcools chauds qu'avait versés la Résistance, il s'est donc agi de revenir une fois de plus au rouet, d'ourdir, et dans la hâte, la trame d'un nouveau spectacle. De retrouver, certes, la parole perdue. Mais aussi, à travers le discours sur Gramsci, de récupérer toute une pratique, de reconstituer en ses limites l'espace général du discours.

Mais, par-delà le traumatisme du XXe Congrès et des révolutions d'Europe de l'Est, c'est surtout une autre partie qui s'engage alors : en direction des socialistes et des autres forces « démocratiques », dans la perspective de ce gouvernement de centre gauche qui finira par voir le jour en décembre 1963. Toute la stratégie du P.C.I. apparaît ici conditionnée en premier lieu par ses rapports avec le P.S.I. Allié privilégié, celui-ci fait également figure de concurrent, se bat sur le même terrain, reprend ou devance les mots d'ordre du P.C.I., se donne les mêmes objectifs : « la Constitution, la paix, le travail », pour reprendre le titre du rapport de Nenni au XXIXe Congrès du P.S.I. (1). Sans doute, dans des moments de crise comme 1956, le gradualisme socialiste, plus cohérent que le réformisme honteux du P.C.I., peut-il fasciner une poignée d'intellectuels ou de dirigeants comme Antonio Giolitti, Fabrizio Onofri ou Salvatore Francesco Romano. Mais, en dernier terme, cette étroite identité de vues - sur laquelle se fonde, ne l'oublions pas, la collaboration des communistes et des socialistes à l'intérieur de la  C.G.L. - est tout à l'avantage des deux formations.

S'il y a un danger - et même un seul - il est sans conteste dans le rapprochement entre socialistes et sociaux-démocrates qui commence de s'esquisser, dès le mois d'août 1956, au cours de la fameuse rencontre de Pralognan entre Nenni et Saragat ; rencontre bien antérieure, en fait, à cette intervention soviétique en Hongrie dont Nenni prendra prétexte pour mettre fin au pacte d'unité d'action avec les communistes. De ce moment-là, en effet, le spectre d'une réunifi

1. P. Nenni, Le lotte socialiste per la Costituzione la pace il lavoro. Relazione al XXIX Congresso Nazionale del Partito Socialista Italiano [Bologne, 17-21 janvier 1951, Rome, s.d. [1951].
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cation du P.S.1. et du P.S.D.1. - réunification qui ne s'opérera en fait qu'en 1966 et sera, du reste assez éphémère - plane sur toute la politique du P.C.I., infléchit sa pratique et son discours et conditionne jusqu'à la lecture de Gramsci. C'est là - à  Pralognan - que naît en réalité ce Gramsci « démocratique »dont l'image va se perpétuer pendant plus de dix ans (1) : Le Gramsci des Conseils, par opposition à l'« homme de parti »de naguère( 2); le Gramsci de l' « hégémonie »et du consenso, théoricien d'une « dictature du prolétariat »qui ne serait plus, selon la formule de Luigi Longo, que « capacité de direction de la classe ouvrière, direction ouvrière, nécessité de cette direction pour la conquête et la conservation du pouvoir, pour la transformation de la société dans une direction socialiste (3)». Un Gramsci dont la  « guerre de position »ne serait que « voie constitutionnelle ». Le Gramsci de tous, déjà.

Placé sous les auspices de l'Istituto Gramsci, le congrès des 11-12 janvier 1958 constitue en quelque sorte l'acte de naissance de ce « gramscisme » qui régit, aujourd'hui encore, la lecture et l'usage de Gramsci (4). Vaste mise au point sur les « principaux noyaux de la pensée et de l'action de Gramsci », la manifestation se veut aussi « une invitation pressante à développer tout ce que Gramsci entrevoit, suggère et trace avec une telle richesse d'implications (5) ». Il s'agit tout à la fois de définir un système qui, en dépit du caractère fragmentaire des Cahiers de prison, apparaît d'ores et déjà achevé et « complet (6) », comme clos sur lui-même, et d'exalter une oeuvre qui ne se veut pas système, mais méthode ; mais invitation à l'ouverture. Délimiter jalousement une plénitude en laquelle tout, déjà, apparaît dit ou préformé et annoncer en même temps les développements futurs qui en constitueront la vérité dernière. Exalter, une fois de

1. L. C. [L. Cortesi] « Un convegno su Gramsci », Rivisla Storica del Socialismo, X, 30, janvier-avril 1967, pp. 159-173.

2. B. Alcara, La formazione e i primi anni del Partito Comunisla Italiano nella storiografia marxista, Milan, 1970, p. 56.

3. L'Unità, 28 septembre 1956 ; cité par C. Di Toro, A. Illuminati, Prima e dopo il centrosinistra, Rome, 1970, p. 183.

4. Istituto Antonio Gramsci, Studi gramsciani. Alti del convegno tenuto a Roma nei giorni 11-12 gennaio 1958, Rome, 1958. L'Istituto Gramsci a été créé en 1955. Il succédait à la Fondazione Gramsci, née en avril 1947, pour le dixième anniversaire de la mort de Gramsci.

5. Studi gramsciani, p. V.

6. P. Togliatti, « Attualità del pensiero e dell'azione di Gramsci », Rinascila, XIV, 4, avril 1957, p. 142.
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plus, ce « très remarquable document de la culture italienne des trente dernières années »qu'ont consacré les publications les plus autorisées (1), mais aussi tirer l’œuvre de cette passivité où elle somnolait et la contraindre à se transformer en idéologie active. Officiellement porteur d'universel : et la convocation, sous les mêmes auspices, de colloques ou de congrès consacrés à des problèmes de morale, d'histoire ou d'économie (2), ne tardera pas en effet à confirmer la volonté d'universalité, et même la vocation instituante, dont il se voit chargé d'emblée - tel naît donc le « gramscisme ». Système ou état d'âme, on ne saurait le dire ; idéologie, en tout cas.

Deux grands thèmes gouvernent ce congrès : le « léninisme » de Gramsci et, scellant les noces de la Révolution et des héritiers de Gentile, le los de ce « dialogue étroit avec Croce » qui constituerait, au dire d'Eugenio Garin, l'essentiel du marxisme de Gramsci (3). Deux thèmes qui, au vrai, n'en font qu'un. Comme le laissait déjà pressentir l'article de Felice Platone de 1952, l'apprentissage idéaliste, gentilien ou crocien, constitue en effet comme une propédeutique, une introduction privilégiée au « léninisme (4) »et c'est d'abord dans l'aggiornamento des thèses togliattiennes sur ce même léninisme que trouve son sens cette exaltation sans réserve ou presque (5) d'un Gramsci qui ne serait, selon l'heureuse formule de Gianni Scalia, qu'un « Croce de gauche ( 6 )». La téléologie le cède désormais à la complicité ou à la connivence : la polémique antipositiviste est d'abord ce dénominateur commun, cet a priori qui permet de passer, sans médiation ni vérification, de Gramsci à Lénine et, de ce dernier, à l' « Anti-Croce »des Cahiers de prison. Et donc de présenter désormais ces derniers comme le contenu vrai du « léninisme » de Gramsci.

Ce «léninisme », il est désormais, si l'on en croit Togliatti,

1. S. F. B. [Salvatore Francesco Romano], « Gramsci, Antonio », in Enciclopedia italiana, Appendice II, A-H, Rome, 1948, pp. 1075-1076.

2. Cf., par exemple,Problemi  dell' Unità d'Italia Atti del 11convegno di studi gramsciani [1960]. Rome, 1962;Tendenze del capitalismo ilaliano. Atti del convegno economico dell'Istituto Gramsci [1962], 2 vol., Rome, 1962.

3. E. Garin, « Antonio Gramsci nella culture italiana », Studi gramsciani, pp. 3-24.

4. Cf. l' « Introduction »des Écrits politiques, 1, p. 54.

5. Cf., toutefois, M. Tronti, « Alcune questioni intorno al marxismo di Gramsci », Studi gramsciani, pp. 305-321.

6. G. Scalia, « Croce, Gramsci e la filosofia della prassi »,Cultura e Società, 1, 3, avril 1960, pp. 529-566.

Introduction 







15

dans la seule découverte de nouveaux rapports de forces, dans la prise de conscience des « modifications et du renversement des rapports de puissance dans la société, de la rupture du bloc historique dominant et de la création révolutionnaire d'un nouveau bloc (1) ». Ce n'est rien d'autre en réalité que le constat que ce nouveau rapport de forces est lui-même porteur et constitutif des « conditions d'un nouveau bloc historique, c'est-à-dire - précise Togliatti - d'un nouveau rapport entre la structure et la superstructure », qui se résout en ce que « la classe ouvrière devient classe nationale (2 ) ». Le léninisme de Gramsci ne ferait en somme qu'un avec la théorie du passage de la « guerre de mouvement »à la « guerre de position ( 3 )».

Toute la démonstration se fonde en fait sur une métaphore : Gramsci donne une « forme propre » à l' « enseignement» de Lénine (4); il « traduit» Lénine «dans le " langage " italien ». L'image, au reste, est empruntée à Gramsci lui-même. Le mérite du premier Ordine Nuovo, écrit-il par exemple en 1924, a été « d'abord d'avoir su traduire en langage historique italien les principaux postulats de la doctrine et de la tactique de l'Internationale communiste (5) ». Ou encore, revenant, dans le Cahier 10, sur la philosophie de Croce, il note : « Tout comme la philosophie de la praxis a été la traduction de l'hégélianisme en langage historiciste, la philosophie de Croce est dans une très large mesure une retraduction en langage spéculatif de l'historicisme réaliste de la philosophie de la praxis (6). » Il n'y a, bien entendu, pas lieu de s'attarder ici sur la valeur de cette métaphore (ni sur ses implications idéalistes). Il suffit que Togliatti soit forcé à son tour de « traduire » Lénine. Il désigne ainsi, à tout le moins, une absence chez Gramsci.

Hormis tel article épisodique sur les « populations coloniales 

(7 )», ce dernier ne fait guère place, en effet, à la théorie

1. P. Togliatti, « Gramsci e il leninismo », Studi gramsciani, p. 427.

2. P. Togliatti, « Il leninismo nel pensiero e nell'azione di Gramsci »ibid., p. 26.

3. «Passato e presente. Passaggio dalla guerra manovrata (e dall'attacco frontale) alla guerra di posizione anche nel campo politico »,, in Cahier 6 (VIII), 1930-1932, pp.57a-58.

4. P. Togliatti, « Attualità del pensiero e dell'azione di Gramsci »Rinascita, XIV, 4, avril 1957, p. 143.

5. « Le programme de L'Ordine Nuovo », 1-15 avril 1924, in Écrits politiques, Ill.

6. Cahier 10 (XXXIII), La filosofia di Benedetto Croce, 1932-1935, p. 49.

7. « Le popolazioni coloniali », L'Ordine Nuovo, 26 juin 1920, in L'Ordine Nuovo 1919-1920, Turin, 1955, pp. 339-342.
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de l'impérialisme et à ce que Lénine appelle la « question coloniale». A cet égard, même, Serrati, qui rejette pourtant l'alliance du prolétariat avec les « bourgeoisies nationales (1) », ou Bordiga, dont la théorie de l'impérialisme, axée sur le problème de la réalisation de la plus-value, demeure plus proche de l'Accumulation du capital que des thèses de Lénine (2), témoignent d'une plus grande sensibilité au problème et à l'importance de l'enjeu. Mais, surtout, la distinction qu'il opère, en 1921 encore, entre un capitalisme « normal », producteur de « choses utiles », et un capitalisme spéculateur et véreux, qui serait seul à l'origine de l'impérialisme (3), ou encore, toujours à la même époque, l'hypothèse que le capital puisse revenir à la « phase de la libre concurrence (4)» - ce qui suppose, comme le note Andreina De Clementi, que l'impérialisme est un processus réversible-(5) - laissent entendre que les mécanismes du « capital financier » lui restent assez étrangers, dénotent même une connaissance médiocre du Capital.

Mais, sans vouloir anticiper sur les Cahiers, l'important, ici, c'est que la problématique de la « guerre de position » s'enracine dans ces mêmes années - 1923-1924 - où s'amorce la « conquête « gramscienne ». Certes, ce sont les débats de 1921 autour du problème du « front unique »qui constituent la référence première - une note des Cahiers le confirme explicitement - de la « guerre de position »: « Il me semble qu'Ilitch [Lénine] avait compris qu'il fallait passer de la guerre de mouvement, appliquée victorieusement en Orient [c'est-à-dire en Russie] en 1917, à la guerre de position qui était la seule possible en Occident [ ... ]. C'est là, me semble-t-il, ce que signifie la formule du " front unique " ...( 6) .» C'est Lénine lui-même, du reste, qui introduit cette métaphore politico-militaire dans un dis​

1. Cf. B. Lazitch, Lénine et la IIIe Internationale, Neuchâtel, 1951, pp. 163-164 et T. Detti, Serrati e la formazione del Partito comunista italiano, Rome, 1972, p. 44.

2. A.Bordiga, Dall'economia capitalistica al communismo, Rome, 1921, pp. 6 et suiv.

3. « Qui doit payer? », 20 mars 1921, infra, pp. 91-93.

4.  « La défaite »,  5 avril 1921, infra, pp. 99-102.

5. A. De Clementi, « La politica del Partito Comunista d'Italia nel 1921-22 e il rapporto Bordiga-Gramsci », extrait de la Rivista Storica del Socialismo, 1966, p. 23.

6. « Guerra di posizione e guerra manovrata o frontale », in Cahier 7  (VII), 1930-1931, pp. 59a-60a.
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cours du 29 octobre 1921 où il justifie le repli de la N.E.P. en évoquant la prise de Port-Arthur par les Japonais : « Ce qui m'intéresse surtout dans cet exemple, c'est que la prise de Port-Arthur est passée par deux phases complètement différentes. Dans la première, les assauts des Japonais échouèrent tous [ ... ]. La deuxième phase s'ouvrit lorsque les Japonais furent obligés d'assiéger la forteresse selon toutes les règles de l'art militaire (1). »

Une autre note des Cahiers - qui ne se trouve pas dans l'édition officieuse des «Opere » - permet toutefois de dater beaucoup plus finement le surgissement du problème et d'en désigner une composante essentielle : l'opposition entre « Orient »et « Occident ». Revenant, deux ou trois ans plus tard, sur la première formulation du problème de la « guerre de position »proposée dans le Cahier 7 (2) , Gramsci y apporte en effet cette précision : «C'est une tentative pour entamer une révision des méthodes tactiques qu'aurait dû être ce qu'a exposé L. Dav. Br. [Léon Davidovitch Bronstein] à la quatrième réunion [c'est-à-dire devant le IVe Congrès de L'I.C.] lorsqu'il a fait un parallèle entre le front oriental et le front occidental; le premier tomba aussitôt mais fut suivi de luttes inouïes; dans le second les luttes devraient avoir lieu " avant ". Il s'agirait, autrement dit, de voir si la société civile résiste avant ou après l'assaut; à quel endroit celui-ci se produit, etc. La question n'a pourtant été exposée que sous une forme littéraire brillante, mais sans indications de caractère pratique (3). »

Le problème, de fait, n'est qu'à peine évoqué dans le rapport de Trotski sur « La Révolution russe et les perspectives de la révolution mondiale », qui est consacré, pour l'essentiel, aux problèmes de la N.E.P. et du front unique : « Ce n'est qu'après la conquête du pouvoir politique que la guerre civile commença chez nous sur une grande envergure [ ... ]. C'est la conséquence du fait que nous avons conquis le pouvoir trop facilement [ ... ]. Pour les pays occidentaux au contraire et en général pour le mouvement ouvrier du monde entier, on peut affirmer maintenant avec certitude que chez vous la tâche sera beaucoup plus difficile

1. « Vllle Conférence du Parti de la Province de Moscou. La nouvelle politique économique», in Lénine, Oeuvres, tome XXXIII, Moscou, 1963, pp. 75 et suiv.

2. « Struttura e superstruttura », Cahier 7 (VII), 1930-1931, pp. 56-57.

3. Cahier 13 (XXX), Noterelle sulla politica di Alachiavelli, 1932-1934, p. 18 a. Cette note a été publiée pour la première fois in P. Spriano, Storia del Partito communista italiano, 11, Turin, 1969, p. 277.
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avant la conquête du pouvoir et beaucoup plus facile après (1). »Et il semble surtout s'agir, après les défaites d'Allemagne et d'Italie, de préparer les révolutionnaires à une longue patience. Comme le dira également Radek au IVe Congrès : « La conquête du pouvoir n'est pas à l'ordre du jour en tant que tâche immédiate (2). » Mais, par-delà le « repli momentané », il y a peut-être là un retour sur ce qui avait été au cœur de la rupture entre le bolchevisme et le « marxisme occidental »: la spécificité du « front occidental »par rapport à l'expérience bolchevique.

Cette spécificité, Gramsci l'entrevoit fugitivement dès 1920 lorsqu'il constate que, hors de Russie, toutes les « révolutions en deux étapes » ont été vouées à l'échec : « L'expérience des révolutions, écrit-il en effet alors, a pourtant montré comment, après la Russie, toutes les autres révolutions en deux étapes ont échoué et comment l'échec de la deuxième révolution a plongé les classes ouvrières dans un état de prostration et de découragement qui a permis à la classe bourgeoise de se réorganiser vigoureusement et de commencer à écraser systématiquement les avant-gardes communistes qui tentaient de se reconstituer (3). » Et n'est-ce pas déjà une image renversée de cette spécificité que celle de la Révolution russe comme révolution formellement autre, révolution non jacobine et qui échappe aux canons de la science marxiste « occidentale » ? L' « Orient » n'est-il pas ce lieu où Le Capital reste le « livre des bourgeois (4) » ? Autant de thèmes qui, fût-ce fugitivement, témoignent, dès ce moment-là, de l'extériorité de Gramsci à la problématique proprement bolchevique, - la référence essentielle restant alors pour lui, non le Parti, mais le Soviet, le Conseil.

Les débats autour du « front unique », puis du « gouvernement ouvrier et paysan », sont en fait autant d'occasions de renouer avec cette problématique « occidentale »des années de jeunesse et de la poursuivre, de la développer. Ce n'est du reste pas par hasard si, du long discours de Trotski

1. L. Trotski, « La Révolution russe et les perspectives de la révolution mondiale », La Correspondance internationale, IV, Supplément no 35, 21 décembre 1922, pp. 1-8.

2. Cité in P. Broué, Révolution en Allemagne (1917-1923), Paris, 1971, p. 636.

3. « Due rivoluzioni », 3 juillet 1920, in L'Ordine Nuovo, 1919-1920, pp. 135-140.

 4. Écrits politiques, 1, p. 135.

Introduction



    

19

du 14 novembre 1922, Gramsci a retenu un thème - l'opposition entre « orient »et « occident »- qui paraît être passé inaperçu auprès des autres auditeurs et que la littérature trotskiste ne semble, du reste, jamais avoir vu. Tout se passe en fait comme si les discussions de 1923 constituaient une articulation essentielle entre ce « marxisme occidental » du premier Ordine Nuovo et la problématique des Cahiers de prison: en permettant à ces derniers de prendre en charge le « démocratisme » des conseils et les premières intuitions sur la «mission nationale de la classe ouvrière(1)»; en fournissant, surtout, le schème d'application de la « guerre de position », le concept d'hégémonie.

La notion d' « hégémonie du prolétariat » commence effectivement d'apparaître chez Gramsci dans la période qui va, schématiquement, de la conférence de Côme de 1924 au congrès de Lyon de 1926 (2). Mais c'est, semble-t-il, à partir d'un article de Zinoviev justifiant le mot d'ordre de « gouvernement ouvrier et paysan » que ce concept entame son odyssée. Rappelant que « l'idée maîtresse du bolchevisme, c'est l'hégémonie du prolétariat », Zinoviev y insiste en effet sur les liens qui unissent « dictature » et « hégémonie » : « L'idée de l'hégémonie du prolétariat dans le mouvement émancipateur est connexe à l'idée de dictature du prolétariat dans la période de transition qui doit se terminer par l'abolition de l'État. » Cette relation ne se réduit pas pour autant à une identité. Et même, les deux notions ne sont pas contemporaines. Il s'agit ici d'un rapport de subordination et, dirait-on, de détermination réciproque, mais qui s'articule diachroniquement, dans la durée du processus révolutionnaire : « Ceux qui voulaient l'hégémonie du prolétariat dans le mouvement révolutionnaire, ceux qui assignaient à la classe ouvrière un rôle dirigeant dans la lutte, devaient naturellement vouloir, après la lutte, la dictature du prolétariat (3). »

L'importance de ce texte, elle est, certes, dans son auteur, Zinoviev - qui, on l'a dit, est de ceux qui « travaillent »Gramsci tout au long de cette période pour le détacher de Bordiga (4) - mais surtout dans sa date : 1923.

1. « Le Congrès de Livourne », 13 janvier 1921, infra, pp. 71-73.

2. Cf., par exemple, « Dans le P.C. italien », 11-12 mai 1925, in Écrits politiques, III.

3. G. Zinoviev, « La doctrine de l'hégémonie du prolétariat », La Correspondance internationale, III, 13, 6 avril 1923, pp. 196-197. Les italiques sont de Zinoviev.

4. Cf. l'« Introduction » des Écrits politiques, 1, p. 40.
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C'est là, en effet, le début de la « conquête gramscienne » du P.C.  d'ltalie : et la lettre du 12 septembre 1923 sur la fondation de L'Unità proposera effectivement une première « traduction »italienne - « République fédérale des ouvriers et paysans »- du mot d'ordre de « Gouvernement ouvrier et paysan (1)». Mais 1923 désigne aussi une série de discussions et de débats théoriques - autour des livres de Boukharine, Lukács,  Korsch et même Graziadei - qui conditionneront largement la future problématique de la « philosophie de la praxis ( 2)».

L'exigence d' « adapter » et donc de « traduire »certains mots d'ordre de l' I.C. - exigence qui se fait donc jour dès cette lettre du 12 septembre 1923 - atteste que le problème du « front occidental »est d'ores et déjà présent. Le voici du reste déjà énoncé sous sa forme définitive dans la lettre à Togliatti et à Terracini du 9 février 1924, - lettre qui paraît faire écho à un récent article de Radek (3). En Europe occidentale, écrit en effet Gramsci, la complexité des structures mises en place par le développement du capital exigera, de la part du parti révolutionnaire, « toute une stratégie et [de] toute une tactique bien plus complexes et de plus longue haleine que celles qui furent nécessaires aux bolcheviks entre mars et novembre 1917 (4) ». En insistant peu après - on l'a dit - sur l'aptitude du premier Ordine Nuovo à « traduire en langage historique italien » la stratégie élaborée à Moscou, Gramsci fera ainsi plus qu'énoncer l'importance méthodologique de ce critère de la « traduction », il en confirmera objectivement l'implication essentielle : l'irréductibilité immédiate des deux stratégies ou des deux « fronts ».

Si les concepts d' « hégémonie » et de « guerre de position » permettent - au prix de quelques ambiguïtés et de tout un travail de « traduction »- de retrouver dans les Cahiers un équivalent de la doctrine léniniste de la révolution et de l'impérialisme, reste ce qui est sans doute la plus importante composante du « léninisme », la théorie du Parti. En tout état de cause, et même s'il s'agit de pour

1. Cf., ci-après, p. 230.

2. A. Zanardo, « Il " Manuale " di Bukharin visto dai comunisti tedeschi e da Gramsci », in Studi gramsciani, pp. 337-368; R. Paris, « Gramsci e la crisi teorica del 1923 », in Gramsci e la cultura contemporanea, Rome, 1969, 11, pp. 29-44.

3. Cf. infra, p. 267, n. 1.

4. A. Togliatti, Terracini, etc., 9 février 1924, infra, p. 267.
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suivre et de faire avancer le dialogue avec les « forces démocratiques », il ne saurait être question de revenir ici sur ce qui a été dit : le Parti est essentiel chez Gramsci. « Le point de départ et le point d'arrivée de toute la pensée léniniste est la doctrine du Parti [ ... ]. La même nécessité ressort de toute la pensée et de toute l'action de Gramsci (1). » Quant aux Cahiers de prison, la cause est très vite entendue : les notes sur le « Prince moderne », sur le Parti comme «intellectuel collectif », comme organisateur d'une «réforme intellectuelle et morale (2 )», attestent la présence de cette instance majeure. Et ici encore, sans hésiter à « solliciter les textes (3)», Togliatti ira jusqu'à présenter la problématique des Cahiers comme une dérivation directe du Que faire ? (4) Plus épineux reste évidemment le problème des Conseils d'usine dont Togliatti, cédant au mécanisme de la dénégation, va proclamer d'emblée qu'il est « moins important (5) ».

Il est bien entendu exclu que Gramsci ait pu considérer que «le Conseil en tant que tel, en tant que forme d'organisation des ouvriers adhérant de façon immédiate au procès de production, pouvait contenir la solution du problème du pouvoir, c'est-à-dire de sa conquête et de la construction d'un nouvel État (6)». S'il est vrai que les Turinois - à supposer qu'ils se soient posé le problème - n'ont pas réussi à donner naissance à une fraction « sur le plan national (7) », toute leur activité n'en a pas moins visé à la création du « nouveau parti d'avant-garde du prolétariat : le Parti communiste (8)». Et, du reste, pour ceux qui douteraient encore, il suffit de les mettre devant le fait accompli : Gramsci a fondé le Parti communiste, son action « a abouti et ne pouvait pas ne pas aboutir à la fondation du parti révolutionnaire de la classe ouvrière (9) ». Par-delà le Gramsci « démocratique »des Conseils, voici donc reparaître, enfin rendu à soi, l' « homme de parti » de jadis.

1. P. Togliatti, « Il leninismo... », loc. cit., pp. 31-32.

2. Cahier 13 (XXX), Noterelle sulla politica del Machiavelli, 1932-1934, p. 2a.

3. « Solliciter les textes. C'est-à-dire faire dire aux textes, par amour des thèses, plus que les textes ne disent réellement »(« Passato e presente. " Sollecitare i testi " », in Cahier 6 (VIII), 1930-1932, pp. 74-74a.

4. P. Togliatti, « Gramsci e il leninismo» , loc. cit., p. 439.
5. P. Togliatti, « Il leninismo... », ibid., p. 28.
6. Ibid.

7. P. Togliatti, ibid., p. 29. 

8. Ibid., pp. 29-30.
9. P. Togliatti, « Gramsci e il leninismo », loc. cit., p. 437.
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L'expérience de L'Ordine Nuovo reste bien ce moment particulier - ce « distinct »dirait Croce - qui n'a de sens, et s'épuise, que dans la dialectique à long terme de la vie du Parti. C'est dire que le congrès de Livourne marque un achèvement. C'est faire comme si Gramsci, de ce moment-là, tirait un trait sur L'Ordine Nuovo.

Que la scission de Livourne marque ici un tournant, c'est chose indéniable : et c'est là, au reste, la preuve indirecte que la transition des Conseils au Parti n'est en rien « naturelle », « logique » ou « nécessaire ». Effectivement, pendant les deux ou trois ans qui vont de sa désignation à la tête de L'Ordine Nuovo quotidien au congrès de Rome de1922 et même à son intervention au cours du Plénum de l'Exécutif de l'I.C. de juin 1923, Gramsci se montre surtout préoccupé de « coller »étroitement aux positions de la majorité du P.C. d'Italie et de son principal dirigeant; à l'égard de Bordiga, il apparaît même presque toujours disposé à surenchérir. Tout se passe désormais comme si le contenu de sa période « conseilliste » se trouvait définitivement oublié, sinon consciemment refoulé; comme si c'était là, pour reprendre ses termes, une expérience anachronique (1). Tout comme si Livourne marquait le début d'un grand deuil : et, de fait, il faudra attendre 1924 - avec des textes comme « Contre le pessimisme »ou encore sa lettre à Zino Zini du 2 avril 1924 (2) - pour voir la fin de cette « mélancolie ».

Celle-ci, du reste, est d'abord dans les faits, dans le mouvement réel, - on l'oublie trop souvent. L'échec de l'occupation des usines a effectivement tourné une page. Certes, lorsque la fraction communiste se réunit à Imola, les 28-29 novembre 1920, Gramsci, si l'on en croit le compte rendu de la conférence, demeure persuadé que la « phase de la conquête du pouvoir de la part du prolétariat » est toujours imminente (3) ; et il va rester ainsi, tout au long de 1921 au moins, un fervent partisan de l' « offensive ». Mais, au demeurant, dès septembre 1920, la combativité ouvrière apparaît sérieusement émoussée. Tandis que le chômage grandit et que l'offensive fasciste, débordant des campagnes, commence peu à peu d'investir les bastions

1. A Leonetti, 28 janvier 1924, infra, p, 256.

2. Cf. infra, p. 309. Quant à « Contre le pessimisme », 15 mars 1924, et. Écrits politiques, III.
3. Il Comunista, 5 décembre 1920; cité par P. Spriano, Storia del Partito comunista italiano, 1, Turin, 1967, p. 102.
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ouvriers, le nombre des grèves et des grévistes diminue brutalement : de 2 070 grèves impliquant 2 314 000 travailleurs en 1920, on va tomber en 1921 à 1134 mouvements et 724 000 grévistes (1), ces chiffres diminuant encore en 1922. Et, surtout, les formes et les objectifs de la lutte ont changé : plus d'occupations, désormais; seulement des grèves et des grèves défensives. Et qui se soldent le plus souvent par un échec : comme le mouvement de la Fiat de mars 1921, comme la grève générale des métallurgistes du début de l'été 1922 (2) . Tout dessine ainsi un vaste repli qui rend inactuelle la problématique des Conseils et qui paraît donc justifier le recours à la « forme-parti », la conversion.

Ce travail du deuil commence d'ailleurs dès avant Livourne, à l'époque même de l'occupation des usines, période où Gramsci, il l'avouera plus tard à Zino Zini, se trouve en proie au plus profond pessimisme. C'est alors qu'il publie un long article - « Le Parti communiste (3) »- qui constitue comme l'abjuration de tout le spontanéisme de L'Ordine Nuovo : et cette « autocritique » apparaît d'autant plus brutale que la première partie de ce texte, au moins, est écrite alors que le mouvement commence à peine de s'étendre. On y découvre soudain un prolétariat réduit à des fonctions d'exécution, voué au « travail en miettes »et à la « sérialité », incapable de se constituer en classe. C'est au Parti que sont transférées les fonctions maïeutiques qui étaient jusqu'alors dévolues aux Conseils. C'est au Parti qu'il appartient de réaliser la classe comme totalité : « Le Parti communiste est l'instrument et la forme historique du processus de libération intérieure par lequel l'ouvrier, d'exécutant, devient preneur d'initiative, de masse devient chef et guide (4)... » Ce modèle, toutefois, demeure étranger au « léninisme » : il y a là un souci de la maïeutique et de la « libération intérieure », une volonté socratique de faire du prolétariat ce qu'il était déjà, que le Que faire ? et sa postérité ont toujours ignorés. Malentendu ou choix délibéré? C'est là, en tout cas, ce qui explique sans doute que, par-delà le discours du Parti,

1. A. Leonetti, Mouvements ouvriers et socialistes. L'Italie (Des origines à 1922 ), Paris, 1952, p. 152.

2. Cf., ci-après, « L'avènement de la démocratie industrielle», pp. 102-104. « Des hommes de chair et d'os », pp. 113-116 et «L'expérience des métallurgistes », pp. 198-201.

3. « Le Parti communiste », 4 septembre et 9 octobre 1920, in Écrits politiques, I., pp. 389-400.

4. Op. cit., p. 393. Les italiques sont de Gramsci.

24
Écrits politiques

continue parfois de se faire entendre, chez ce Gramsci qui se fait « bordiguien », la vieille poésie des Conseils d'usine.

Certes, il ne s'agit plus désormais que d'un écho assez atténué. Ou, plutôt, Gramsci reprend le problème de façon indirecte, à un autre niveau : celui du contrôle ouvrier (1). Projet plus modeste, sans doute, et singulièrement appauvri en regard des enthousiasmes de 1919. Mais qui lui donne l'occasion de poursuivre un travail de taupe. Obstinément. Et de renouer de vieilles polémiques. C'est ainsi que son article du 10 février 1921 - où il continue d'identifier le « problème de la conquête de l'État» à celui du « pouvoir ouvrier sur les moyens de production (2) » réveille un moment la vieille querelle avec Bordiga:l'État prolétarien - lui objecte ce dernier « doit dès le début dénier à la bourgeoisie, dont il ne peut supprimer instantanément les fonctions économiques, toute forme de droit et d'activité politique (3) ». Confirmant que les termes du dilemme de 1920 sont toujours présents : « Prendre l'usine ou prendre le pouvoir (4) ? », - la polémique rebondit peu après avec la publication, dans L'Ordine Nuovo du 5 mars 1921, d'un article où se fait sentir la griffe de Gramsci. Ce dernier y retrouve d'ailleurs ce qui est alors la grande préoccupation de Piero Gobetti : susciter, à partir de l'expérience du prolétariat turinois, une nouvelle classe dirigeante. C'est à travers les Conseils, souligne-t-il, que s'opérera la sélection de nouvelles hiérarchies ouvrières. La fusion des Conseils et des syndicats donnera naissance à un « nouveau type d'organisation professionnelle, qui est propre à la période de la dictature et qui est capable d'assumer les tâches qu'imposent les nécessités de l'État ouvrier (5) ». À quoi l'objection de Bordiga apparaît inchangée : c'est là une démarche qui se fonde sur « l'admission automatique de tous ceux qui occupent une place donnée dans la production, sans leur demander de convictions politiques, d'engagements ou d'actes particuliers, y compris le sacrifice de leur vie.[...] Le parti de classe, qui considère le " prolétaire " dans la vaste gamme de ses conditions et

1. A. De Clementi, « La politica del Partito Comunista d'Italia net 1921-22 e il rapporto Bordiga-Gramsci », loc. cit. p. 17.

2. , Contrôle ouvrier », 10 février 1921, infra, pp. 79-81.

3. A. Bordiga, , Il problema del potere »,L'Ordine Nuovo, 14 février 1921 cité par A. De Clementi, loc. cit., p. 17.

4. A. Bordiga, « Prendere la fabbrica o prendere il potere ? », II  Soviet, 22 février 1920. Cf. Écrits politiques, I, pp. 36-37.

5. «Sindacati econsigli », L'Ordine Nuovo, 5 mars 1921; cité par A. De Clementi (loc, cit., p. 27), qui attribue ce texte à Gramsci.
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de ses activités, réussit seul à éveiller l'esprit révolutionnaire de la classe (1) ».

Par-delà le deuil, le rouge fil de la problématique conseilliste continue donc de cisailler la trame bordiguiste. C'est ainsi que le 25 février 1921, à la veille du Congrès de Livourne de la C.G.L., Gramsci propose encore de convoquer un Congrès national des Conseils et des Comités d'entreprise (2)(mais, comme le note Berti, cinq jours après éclate l'insurrection de Cronstadt et il n'en est plus question désormais (3)). Le 14 mars 1921 il publie aussi, pour la première fois, le texte de son long rapport de l'été 1920 sur « Le mouvement turinois des Conseils d'usine (4). » Cette initiative va de pair avec la publication d'un nouvel article sur le « contrôle ouvrier (5) », - preuve encore, si nécessaire, que par le détour du « contrôle », Gramsci nomme aussi autre chose. Et puis, il y a cette inlassable polémique contre la bureaucratie syndicale, contre l'opportunisme de la C.G.L., où l'écriture, renouant avec le ton du premier Ordine Nuovo, retrouve son mordant de naguère, se fait cruelle et précise...

Et ce sont, surtout, les articles publiés pour le premier anniversaire de l'occupation des usines : des textes polémiques - contre les réformistes, contre les anarchistes (6) - où commence de s'opérer, encore timidement, la revalorisation de ces « communistes turinois » dont Gobetti écrira peu après l'histoire (7); des pages rappelant qu'au cours de l'occupation des usines - « période d'occupation et de gestion ouvrière directe » -la production a dépassé les résultats de la période précédente (8); un « Appel », enfin, rédigé au nom du Comité central du Parti communiste, qui exalte l' « enseignement » de septembre 1920 : « En septembre 1920, la classe ouvrière s'est dirigée elle

1. « Partito e classe », Rassegna communista, 15 avril 1921; trad. franç. in [Parti communiste international], Parti et classe, Paris, 1971, pp. 19-25.

2. « La Confédération générale du travail », 25 février 1921, infra, pp. SI84.

3. G. Berti, 1 primi dieci anni di vita del P.C.I., Milan, 1967, p. 60.

4. Écrits politiques, 1, pp. 353-365.

5. « Le contrôle ouvrier au Conseil du travail », 13 mars 1921, infra, pp. 88-91.

6. Cf. « Avril et septembre 1920, 7 septembre 1921, infra, pp. 162-164 et « Les principaux responsables », 20 septembre 1921, infra, pp. 166-169.

7. « Storia dei comunisti torinesi scritta da un liberale », La Rivoluzionc liberale. 1, 7, 2 avril 1922, in P. Gobetti, Scritti polilici, Turin, 1960, pp. 278-295.

8. « Gestion capitaliste et gestion ouvrière», 17 septembre 1921, infra, pp. 164-166.
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même, elle a démontré pour la première fois, dans la production économique, qu'elle était capable de se gouverner toute seule, elle a organisé sa propre discipline. C'est là une expérience que l'on ne saurait oublier (1)... »

Ce sont bien évidemment là autant de textes, on le verra encore avec les thèses de 1922 sur « Le Parti communiste et les syndicats », qu'il serait vain d'imputer à la seule nostalgie du premier Ordine Nuovo. Il y passe bien plutôt une sorte de refus obstiné - ou d'incapacité, diront les bordiguistes - de prendre en charge une problématique proprement politique et d'assumer ce qui représente, pour Bordiga comme pour les léninistes, la dimension spécifique du problème de la révolution. Tout comme si, au fait, ce Gramsci-là se refusait encore à circonscrire la révolution à la seule question de la prise du pouvoir. C'est ainsi que les « thèses syndicales » de 1922, rédigées pourtant en collaboration avec Tasca, seront encore traversées par l'éclair de formules marquées au sceau du « sorélisme » ou du « deleonisme » : de la définition du syndicat comme « négation la plus tranchée de la démocratie bourgeoise » à la thèse typiquement « ordinoviste »selon laquelle l'organisation syndicale - le syndicat remplaçant ici le Conseilconstitue un « embryon d'État ouvrier à l'intérieur de l'État bourgeois (2) ». Tout comme si le passif de L'Ordine Nuovo continuait donc de peser, par-delà la scission et le ralliement à la formule du Parti; tout comme si l'expérience des Conseils d'usine constituait ici la plus secrète et la plus juste des clés. Et renfermait même - certains le diront - tout le secret de l’œuvre.

C'est autour de cette hypothèse, et en réaction ouverte contre le congrès de l'année précédente, que s'organise, en 1959, la première lecture dissidente de Gramsci : La Città futura (3). La publication en est à l'initiative d'un groupe de jeunes intellectuels marxistes, issus pour certains du P.C.I., qui gravitent autour de revues comme Officina et Passato e Presente ou qui se réclament de l'expérience du

1. « Nell'anniversario dell'ocupazione delle fabbriche : gli insegnamenti », L'Ordine Nuovo, 2 septembre 1921, in Partito Comunista d'Italia, Manifesti ed altri documenti politici (21 gennaio-31dicembre 1921), Rome, s.d. [1922], pp. 107-110, Alfonso Leonetti et Andreina De Clementi s'accordent pour attribuer à Gramsci la paternité de ce texte.

2. Infra, pp. 204-205. Cf. aussi Écrits politiques, 1, p. 280, n. 1.

3. La Città futura - Saggi sulla figura e il pensiero di Antonio Gramsci, a cura di A. Caracciolo e G. Scalia, Milan, 1959.
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Politecnico de Vittorini. Tranchant souvent, par leur vivacité, avec le ton généralement compassé ou lénifiant des communications du Congrès de janvier 1958, ces essais s'organisent autour de trois grands thèmes et, d'abord, on l'a dit, une critique de la reconstruction de l'itinéraire gramscien imposée par Togliatti, dont on récuse ici la téléologie « léniniste (1) ». C'est là, sans doute, une critique de principe, mais qui puise force et arguments dans le volume des Scritti giovanili, paru l'année précédente, quelques mois après le congrès officiel : le 15 mai 1958, précisément.

Ainsi qu'en témoigne le titre même du recueil - La Città futura, du nom du petit journal publié par Gramsci en février 1917 (2) cette rencontre du « jeune Gramsci »est en effet une « divine surprise » ; quelque chose, au fait, qui rappelle la découverte des oeuvres de jeunesse de Marx. Déconcertants pour qui ignorait, par exemple, l'épisode « mussolinien » de 1914 ou qui y découvre pour la première fois « La révolution contre Le Capital », ces Scritti giovanili constituent autant de motifs de ravissement (et parfois de lyrisme) pour tous ceux qui y retrouvent, outre un démenti aux hagiographies en vigueur, les grands thèmes et les grandes instances d'un « communisme critique » : et, d'abord, la naissance originale, à l'écart des institutions, d'un marxisme antiscolastique, ignorant des tabous, et qui se veut « méthode armée, examen ininterrompu, perpétuelle vérification collective (3 ) ».

Si elle ne rompt pas avec la tradition qui, désormais, privilégie toujours plus les Cahiers aux dépens du reste de l'œuvre, cette exploration du marxisme de Gramsci - qui occupe effectivement près des deux tiers de La Città futura et représente ainsi l'ensemble le plus substantiel qui ait été consacré jusqu'alors à ce problème - cette clarification de la « philosophie de la praxis »se veut d'abord vérification. Et même, comme aurait dit Marx, «règlement de comptes ». Il s'est en effet réalisé très vite une sorte d'unanimité facile autour de l'image philosophique d'un Gramsci auquel la tradition de Labriola, l'historicisme absolu et le dialogue avec Croce auraient miraculeusement permis de rester étranger au « dogmatisme stalinien »et dont le « marxisme ouvert »constituerait le meilleur anti​

1. C. Cicerchia, « Il rapporto col leninismo e il problema della rivoluzione italiana », La Città futura, éd. cit., pp. 11-37.

2. Cf. Écrits politiques, 1, pp. 95-115.

3. G. Scalia, « Gramsci giovane»,  Passalo e  Presente, no 9, mai-juin 1959, pp. 1132-1170.
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dote au stalinisme (1), si ce n'est la restauration du marxisme dans toute son authenticité. Il n'est d'ailleurs que de citer ici le vieux Mondolfo, qui, tout en reprenant, comme si de rien n'était, sa polémique de 1919 (2), n'en concède pas moins à Gramsci un brevet de virginité : « Nous nous insurgeons, au nom de Marx, contre les thèses de Gramsci conformes à la théorie et à la pratique bolcheviques; mais nous devons cependant reconnaître loyalement qu'il y a un Gramsci profondément marxiste, qui s'élève avec nous contre ce Gramsci léniniste et stalinien et nous fournit les arguments et les moyens d'une réfutation, dont l'efficacité tient précisément à ce qu'elle est autoréfutation (3) ». Mais, mise à part la pertinence de la filiation Labriola-Gramsci, qui se limite à une série de coïncidences et de rencontres,(4) le double problème demeure intact, que soulèveront successivement Tronti et Scalia : Gramsci n'est-il qu'un «Croce de gauche »? Et, surtout : le marxisme est-il une philosophie?

On reconnaît là, il va sans dire, la griffe du « dellavolpisme », dont l'inspirateur a toujours témoigné à l'égard de l'œuvre de Gramsci - tout comme, du reste, envers toute tentative de définition d'une « philosophie de la praxis » - une politesse faite de réserve et de froideur (5). Cet « historicisme absolu »dont on fait gloire à Gramsci de s'être fait le héraut, qu'est-il de plus en effet qu'une dialectique spéculative a priori; qu'un autre type de dialectique manipulatoire ? A l'instar, précisément, de ce stalinisme dont Gramsci aurait évité les écueils. A l'instar, surtout, de ces mêmes déformations du marxisme qu'il prétend éviter : l'économisme, le positivisme, le matérialisme vulgaire. Aussi bien, loin d'être causes de salut, le « dialogue avec Croce » (et parfois avec Gentile), la «retraduction »de l'idéalisme crocien (et incidemment de l'actualisme gentilien) (6), assignent-ils à Gramsci ses limites : « l'instrument par lequel Gramsci pensait pouvoir réaliser la " reprise " de la philosophie de la praxis ne pouvait que

1. N. Matteucci, « La cultura italiana e il marxismo dal 1945 al 1951 »,  Rivista di filosofia, XLIV, 1, janvier 1953, pp. 61-85.

2. R. Mondolfo, «Leninismo e marxismo »,Critica sociale, XXIX, 4, 20 février 1919, pp. 44-45.

3. R. Mondolfo, Intorno a Gramsci e alla filosofia della prassi, Milan, 1955, p. 61.

4. A. Bertondini, «Gramsci e Labriola », La Città futura, pp. 163-186.

5. B. Paris, «Galvano Della Volpe », in G. Della Volpe, Rousseau et Marx, trad. franç., Paris, 1974, passim.

6. E. Agazzi, « Filosofia della prassi e filosofia della spirito », La Città futura, pp. 187-269. 
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lui interdire le dépassement de cette dernière mystification »que serait l'« idée d'un marxisme-Wellanschauung (1) ».

La « philosophie de la praxis », autrement dit, n'est que « philosophie ». Et n'entretient avec le marxisme que des rapports lointains ou indirects. Comme l'a rappelé Tronti un an auparavant, « la nouveauté du marxisme à l'égard de toute philosophie consiste à ne plus se poser comme philosophie; son originalité consiste à opposer la science à la philosophie et même à concevoir sa philosophie seulement comme science (2) ». De là que, si le marxisme de Gramsci n'est que « philosophie de la praxis »ou, pour reprendre les termes de Togliatti, restauration du marxisme comme « conception intégrale du monde et historicisme absolu »(les deux choses n'en faisant qu'une pour ses critiques), il finit par n'être plus, lui aussi, qu'une nouvelle variété de spéculation à la Hegel. Ou, pour les plus indulgents, un rêve de marxisme. Un marxisme rêvé. Mais le débat, ici, déborde déjà le seul cas de Gramsci.

Mais si les Scritti giovanili apparaissent essentiels, c'est en tant, d'abord, qu'ils contiennent la formulation précoce d'une conception « typiquement démocratique » du socialisme : une « exigence anticentralisatrice et antibureaucratique, exigence d'auto gouvernement ouvrier (3) », qui débouche, comme le souligne Gianni Scalia, sur l'expérience de L'Ordine Nuovo et la démocratie des Conseils ( « Les thèmes fondamentaux de l'ordinovisme sont ici présents, annoncés et déjà partiellement développés (4) »). Cette volonté de rattacher et presque de déduire L'Ordine Nuovo des Scritti giovanili, cette insistance sur le caractère autonome, quasi endogène, « turinois (5) », de l'élaboration des grands thèmes gramsciens, renouent, bien entendu, avec la critique du finalisme des commentateurs officiels. Il ne s'agit, toutefois, pas tant de rompre enfin l'accord tacite sur ce Gramsci « léniniste » et « l'homme de parti »qui a resurgi, une fois encore, du congrès de 1958, que de se donner un «profil » de Gramsci qui fasse du problème des Conseils le centre lumineux de l'œuvre : en le rattachant, en

1. Ibid., p. 255.

2. M. Tronti, «Alcune questioni intorno al marxismo di Gramsci »,Studi gramsciani, pp. 305-321. Cf., du même, (Tra materialismo dialettico e filesofia della prassi », La Città futura, pp. 139-162.

3. G. Tamburrano,  « Fasi di sviluppo del pensiero politico di Gramsci La Città futura, pp. 115-137.

4. G.  Scalia, «Gramsci giovane ), loc. cit., p. 1134.

5. E.  Avigdor,« Il movimento operaio torinese durante la prima guerra mondiale », La Città futura, pp. 39-90.
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amont, aux Scritti giovanili et aux expériences de la Turin ouvrière; en le prolongeant, en aval, jusque dans les Cahiers de prison, où, comme le suggère Scalia, « les thèmes ordinovistes sont reconnus tout à la fois dans leurs limites historiques [...] et dans leur substantielle validité pour un marxiste démocratique, unitaire et national (1) ».

C'est Alberto Caracciolo qui, dans un essai qui fera date (2) , désignera ce moment spécifique, cette « inclination unique entre toutes »de la pensée de Gramsci (3) : le refus du pouvoir comme pouvoir du Parti, le refus de la « dictature consciente » du Parti, le refus du «blanquisme ». Il s'agit, il va sans dire, de remettre en question cette sous estimation systématique des Conseils et de la spontanéité ouvrière qui hante les écrits de Togliatti et de Ferri (4) et les anthologies « populaires » de Gramsci : et déjà, dans son intervention au congrès de 1958, Caracciolo n'a pas manqué d'insister sur le contenu profondément libertaire des textes que Gramsci consacre à la Révolution russe «( Ce sont les années de l'enthousiasme essentiellement libertaire (5)...»). D'effacer aussi cette image obsidionale d'un Gramsci que n'aurait cessé d'obséder le « rôle prééminent du parti révolutionnaire par rapport à toute tendance visant à le sous-estimer au nom du mouvement spontané des masses (6) »: et Caracciolo rappellera ici, dans la langue même de L'Ordine Nuovo, que, pour Gramsci, la révolution prolétarienne n'est pas un « acte thaumaturgique », la dictature du prolétariat un « appel stérile à la volonté », mais une « floraison de nouveaux pouvoirs qui s'élèvent irrésistiblement des grandes masses travailleuse (7) ». Mais l'essai d'A. Caracciolo fait, au vrai, beaucoup plus que remettre en circulation les grands thèmes  « conseillistes » de la période de L'Ordine Nuovo.

C'est effectivement la première fois que le programme de L'Ordine Nuovo se trouve replacé dans le contexte du

1. G. Scalia, « Gramsci giovane », ibid.

2. A. Caracciolo, « Serrati, Bordiga e la polemica gramsciana contro il blanquismo " osettarismo di partito », La Città futura, pp. 91-114.

3. A. Caracciolo, « A proposito di Gramsci, la Russia, e il movimento bolscevico », Studi gramsciani, pp. 95-104.

4. F. Ferri, «Consigli di fabbrica e partito nel pensiero di Gramsci », Rinascita, XIV, 9, septembre 1957, pp. 461-467.

5. A. Caracciolo, « A proposito di Gramsci... », loc. cit., p. 98.

6. A. Gramsci, Antologia popolare degli scritti e delle lettere, Scelta e commento di C. Salinari e M. Spinella, Rome, 1957, p. 106, n. 1.

7. A. Caracciolo, « Serrati, Bordiga... », loc. cit., pp. 95-96.

Introduction 






31

socialisme italien des années 1919-1920 (1) et que la « spécificité » des positions de Gramsci renvoie explicitement aux choix des autres protagonistes du débat autour des Conseils: les directions réformistes, certes, mais aussi les maximalistes, avec Serrati, et, surtout, la fraction abstentionniste, Bordiga. Pour la première fois, donc, on va découvrir que le problème des Conseils n'est pas l'apanage de Gramsci, mais l'un des axes essentiels autour duquel s'organise le débat socialiste de l'après-guerre; le lieu où, sans conteste, Gramsci se démarque des autres, mais le lieu aussi où tous se rencontrent; le bien de tous. L'élément discriminant, souligne Caracciolo, ce n'est pas l'intérêt des « communistes turinois »pour les Conseils, intérêt dans lequel tous se reconnaissent, c'est le contenu qu'ils mettent dans cette institution, c'est le rôle qu'ils lui assignent : « commencer par l'usine pour rassembler toute la classe, de l'atelier à l'usine, et de l'usine à la ville et au pays (2) ». Et dans ce processus, le rôle du Parti, pour essentiel qu'il soit, ne peut être que d'« éduquer le prolétariat », lui apprendre à « organiser sa puissance de classe et à l'utiliser pour sa propre domination (3) ».

C'est donc le refus radical, obstiné, constant du « blanquisme » ou « sectarisme de parti » qui différencie Gramsci, l'oppose même à ses contemporains : Tasca, qui voudrait faire du Conseil un rouage des syndicats; Serrati ou Bordiga, également attachés à une conception du pouvoir et du Parti qui se reconnaîtra dans le « léninisme ». C'est ce refus, et non, souligne Caracciolo, un désaccord sur la question de l'abstentionnisme, qui oppose Gramsci à Bordiga (4) : et la remarque est importante, qui, tout en insistant sur le « blanquisme » de Bordiga, déplace les termes du débat et émousse quelque peu la thèse togliattiste qui veut que l'opposition de Gramsci à Bordiga ait coïncidé avec la condamnation léninienne de l' « abstentionnisme ». Ce refus de la «priorité »du Parti, cette volonté de faire de l 'État ouvrier l' « État des Conseils des producteurs (5) », préside même, estime Caracciolo, à la totalité de l'itinéraire de Gramsci : des « Thèses syndicales » de 1922, qui reprennent, « de façon systématique », la théorie

1. R. Alcara, op. cit., p. 64.

2. A. Caracciolo, ibid. p. 101.

3. A. Caracciolo, ibid., p. 102.

4. Ibid., pp. 102 et suiv.

5. A. Caracciolo, « Gramsci e la rivoluzione », Notiziario Einaudi, VII, 2, juin 1958, pp. 7-8.
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des Conseils et du contrôle ouvrier(1), aux Comités ouvriers et paysans de 1924 et même aux « Thèses » du congrès de Lyon de 1926. Il n'est jusqu'à la « bolchevisation » du P.C.I., dont les aspects les plus brutaux sont imputés ici à Scoccimarro, qui ne relève du même souci : en attaquant Bordiga et la gauche communiste, Gramsci n'aurait fait que reprendre son combat obstiné contre la conception « aristocratique » et « sectaire »du Parti illustrée par Promeleo (2).

La thèse est sans doute excessive, et même « forcée (3)», mais elle a au moins le mérite d'ouvrir enfin, sur Bordiga, un débat que tous semblaient vouloir éviter (4) et par là même, indissolublement, d'appeler à l'égard de Gramsci un autre type de discours - en rupture avec les hagiographies et les morceaux de bravoure : une historicisation. Et c'est là, en fait, que La Città futura fait passer un « frisson nouveau » dans les études gramsciennes : non tant en proposant, avec l' « ordinovisine », un Gramsci « de gauche» dans lequel beaucoup se reconnaîtront (5); non tant en organisant une lecture dissidente ou « alternative » de Gramsci, mais en suscitant le dégel d'un discours arrêté. En le contraignant à se débloquer. En créant, si l'on veut, comme un vaste appel d'air dans le champ des études gramsciennes.

Mais la dissidence, on l'a dit, a toujours du mal a se faire entendre. La publication, dans Corrispondenza socialista, de la fameuse lettre de Gramsci aux dirigeants du P.C.U.S. (6) est apparemment restée sans écho, tout comme, au reste, la parution dans la même revue, par les soins de G.Galli, de cette « Correspondance de Vienne » dont Togliatti publiera peu après l'essentiel sous le titre de La
1. A. Caracciolo,  «Serrati, Bordiga...» , loc. cit., pp. 105 et suiv.

2. A. Caracciolo, ibid., p. 110.

3. F. Papi, L.Cortesi, « Per una storieizzazione marxista del pensiero e dell'azione di Gramsci », Rivista Storica del Socialismo, II, 7-8, juillet-décembre 1959, pp. 723-735.

4. F. Livorsi, « Amadeo Bordiga nella storiografla del P.C.I. »,Studi storici, XV, 2, avril-juin 1974, pp. 430-444.

5. Cf., par exemple, E. Soave, « L'occupazione delle fabbriche e i problemi del partito e della rivoluzione in Italia »,Rivista Storica del Socialismo, VIII, 24, janvier-avril 1965, pp. 173-187; A. Leonetti, Notes sur Gramsci,éd. cit., ainsi que S. Corvisieri, Trotskij e il comunismo italiano, Rome, 1969.

6. « Lettera ai compagni del Comitato centrale del Partita comunista sovietico», Corrispondenza socialista, 1, 22, 29 novembre 1957; cf. aussi Écrits politiques, 111.

Introduction      



 
33

formazione del gruppo dirigente del P.C.L. (1). Quant à la remise en question, sous la plume de Rosario Romeo, de l'interprétation gramscienne du Risorgimento et de la fameuse thèse sur l'absence de révolution agraire - la mancata rivoluzione agraria, elle ne touche, bien entendu, qu'un publie restreint de spécialistes (2). Seul texte prémonitoire, annonciateur peut-être de changements, l'étude d'Aldo Romano sur le jeune Gramsci, qui esquisse une « réhabilitation »de Bordiga et traite, pour la première fois, on l'a dit, de la période « mussolinienne » de Gramsci : mais l'article, qui est publié sans notes ni appareil critique, restera inachevé; paraîtra tourner court (3) . Le commentaire autorisé paraît ainsi devoir rester incontesté. Et même se constituer toujours plus en commentaire de rigueur.

C'est ce que laisse d'ailleurs clairement entendre la publication, en 1957, de l'Antologia popolare de Carlo Salinari et Marlo Spinella, qui, pour « faciliter la lecture », pousse le zèle jusqu'à présenter un Gramsci qui va du « plus facile » au « plus difficile (4) ». Non contents, du reste, d'offrir, comme le souligne G. Scalia, « un Gramsci déjà interprété (5) », les auteurs ne se priveront même pas d'inviter le lecteur indigne a « se comparer lui-même - son ignorance, ses faiblesses, parfois sa petitesse - à la haute et sobre conscience révolutionnaire et intellectuelle de Gramsci (6) ». Leçon de dévotion et d'humilité que n'eût certes pas désavouée François de Sales et qui fait. toucher du doigt l'état d'avancement des études gramsciennes - et, incidemment, de l'« organisation de la culture » - au moment où Togliatti prononce sa leçon sur le « léninisme » et la «guerre de position ».

La même stagnation se fait sentir jusque dans le domaine de l'édition de Gramsci. Certes, les chiffres des tirages ne

1. Cf. Corrispondenza socialista, du no 63 (19 octobre 1958), au no 79 (8 février 1959), sous les titres « Lettere inedite di Antonio Gramsci », « Inediti dell'archivio segreto del Partito Comunista », « Documenti dell'archivio segreto  comunista »...

2. R. Romeo, Risorgimento e capitalismo, Bari, 1959.

3. Cf. Écrits politiques, 1, pp. 17-18.

4. A. Gramsci, Antologia popolare, déjà cité, p. IX.

5. G. Scalia, « Una riduzione "popolare " di un Gramsci ufficiale», Passato e Presente, no 1, janvier-février 1958, pp. 109-113; no 2, mars-avril 1958, pp. 243-257.

6. Antologia popolare, p. XII. Rendant compte, dans L'Unità du 15 octobre 1974, du premier volume des présents Écrits politiques, Augusto Pancaldi soulignera, presque dans les mêmes ternies, qu'une œuvre aussi «dense » et aussi « difficile » que celle de Gramsci doit être abordée « avec amour et avec respect ».
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sont pas négligeables : 380 000 exemplaires au total - en 1957 -pour l'ensemble de ce qui a été publié depuis la fin de la guerre, soit les sept volumes des « Opere », les Lettres de prison (qui en sont alors à leur dixième édition) et différentes anthologies et publications partielles (1). Mais l'on continue d'attendre l'édition critique des Lettres, qui, annoncée comme « assez avancée » dès 1957, ne verra le jour qu'en 1965. Et, hormis le volume de L'Ordine Nuovo 1919-1920, publié en 1954, et La Questione meridionale de 1926, texte qui fait assez curieusement l'objet de plusieurs éditions populaires, la période « militante » de Gramsci - des premières expériences de jeunesse à l'arrestation - n'est toujours pas couverte.

Suscitant les enthousiasmes qu'on a dits, la publication, en 1958, des Scritti giovanili commence à combler cette lacune. Elle est suivie en 1960 par la parution de Sotto la Mole, recueil de chroniques assez anodines qui ne saurait bouleverser l'image et l'étude de Gramsci. Mais le publie ne dispose toujours pas de l'énorme masse d'articles écrits de 1921 à 1926. Il est vrai que c'est là, comme le laisse entendre une note de 1957 sur l' « état actuel » de l'édition de Gramsci, un ensemble propre à susciter les malentendus et qui ne saurait être utilisé sans les précautions d'usage : « La série des articles journalistiques et politiques sera complétée par un volume rassemblant les articles publiés dans différents journaux et revues entre 1921 et 1926. Ces textes, en grande partie signés, remontent à l'époque bordiguienne, chose dont on devra tenir compte pour comprendre certaines positions de Gramsci, qui reflètent la ligne que suivait alors le Parti, positions autrement incompréhensibles à qui ne connaîtrait que le Gramsci des Cahiers (2). » Alarmes combien prématurées, du reste. Il faudra, en effet, attendre près de quinze ans pour disposer de ces textes (3); et leur absence va continuer ainsi d'oblitérer, et l'interprétation, et, tout modestement, la connaissance même de Gramsci.

Telle est donc la situation au moment où Togliatti se prépare à publier - véritable coup de tonnerre - La formazione del gruppo dirigente del P.C.I. : toujours domi​

1. « Stato attuale degli scritti di Gramsci », Rinascita, XIV, 6, juin 1957, p. 307.

2. Ibid.

3. Socialismo e lascismo. L'Ordine Nuovo 1921-1922, Turin, 1966; La costruzione del Partito comunista, 1923-1926, Turin, 1971.
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nante, une interprétation, la sienne, historiciste et « giobertienne », tout entière centrée autour du problème de la « guerre de position », aboutira, tout logiquement, au Gramsci réformiste, modéré même, de S.F. Romano et à la révision « nennienne » de Giuseppe Tamburrano (1) ; et en face, l' « ordinovisme » de La Città futura, ce fils des révolutions de l'Est (quand le « gramscisme » ne procédait que du XXe Congrès), invite déjà à redécouvrir la présence fascinante d'un Gramsci « de gauche ». Telle est donc la situation lorsque paraissent, dans lesAnnali Feltrinelli, ces lettres qui vont bouleverser les études gramsciennes (2). Et confirmer, incidemment, que l'initiative, ici encore, appartient toujours à Togliatti.

La surprise, au vrai, est double. Et c'est d'abord le contenu des documents rassemblés (3). L'essentiel de ce matériau est sans doute déjà connu, de quelques initiés au moins. Tasca en a cité de brefs extraits dans ses articles de 1953 sur I primi dieci anni del P.C.I. et surtout, on l'a dit, Giorgio Galli vient d'en publier la majeure partie dans la revue Corrispondenza socialista, Togliatti se contentant de fait de compléter le recueil par l'apport de quelques documents issus des Archives du P.C.I. Mais, en faisant sienne, et en sanctionnant, une documentation qui n'a été exploitée jusqu'ici que par des « hérétiques »ou par des « renégats », le voici rompre ouvertement avec cette unilinéarité, ce quasi-monisme de l'historiographie officielle du P.C.I. qui s'exprimait, par exemple, dans Trenta anni di vita e lotte del P.C.I. ou dans ses « conversations » avec les Ferrara, ou même, quoique plus prudemment, dans son dernier livre sur Le Parti communiste 4. Pour la première fois, il donne ainsi droit de cité (à l'intérieur du P.C. I., s'entend) et confère une résonance neuve à un problème frappé jusqu'alors d'interdit, - problème que désignait

1. G. Tamburrano, Antonio Gramsci. La vita, il pensiero, l'azione, Manduria, 1963. Cf. aussi B. Paris, « una revisione " nenniana " di Antonio Gramsci », Rivisla Storica del Socialismo, VII, 21, janvier-avril 1964, pp. 163-179.

2. P. Togliatti, « La formazione del gruppo dirigente del Partito comunista italiano nel 1923-24 », Annali Feltrinelli, 111, 1960 [1961], pp. 388-530 :

présentation et publication de documents provenant essentiellement des Archives Angelo Tasca, déposées à Milan, près l'Istituto Giangiacomo Feltri nelli. Pour des raisons de commodité, nos citations renvoient au volume : P. Togliatti, La lormazione del gruppo dirigente del Partito comunisla ilaliano net 1923-1924, Rome, 1962.

3. Cf. « Correspondance de Moscou et de Vienne », infra, pp. 221 et suiv.

4. P. Togliatti, Le Parti communiste italien [1958], trad. franç., Paris, 1961.
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indirectement, et bien timidement, la note de 1957 sur l'état de l'édition de Gramsci : le sens et le contenu de la rupture entre Gramsci et Bordiga, et donc de leurs rapports; la teneur et la signification de ce que l'on conviendra d'appeler désormais la « conquête gramscienne ».

Mais s'il y a lieu de parler de surprise, c'est à propos de l'essai qui donne son titre au recueil. Et ici l'image qui s'impose, même trop répétée, est celle du « coup de pistolet tiré dans un concert ». En effet : « Le véritable dirigeant de tout le travail [du Parti] fut pourtant Amadeo Bordiga. Celui-ci était doté d'une forte personnalité politique et de capacités de direction notables. Pendant des années il avait mené un travail systématique d'organisation de sa propre fraction au sein du Parti socialiste et, de cette façon, il avait acquis de vastes connaissances et du prestige parmi les cadres de gauche du mouvement. Il savait commander et se faire obéir. Il était énergique dans la polémique contre les adversaires, quoiqu'il usât souvent d'une argumentation scolastique. Le résultat de tout cela fut que le groupe dirigeant fut centralisé presque exclusivement autour de sa personne. On fut convaincu que c'était là le véritable “ chef ” dont le Parti avait besoin et qui le guiderait toujours bien, même dans les situations les plus difficiles (1)» Que les voilà loin, déjà, les recommandations du « plan » de 1951, l'article de Berti sur la « nature contre-révolutionnaire du bordiguisme », l'ingegnere Bordiga et la chasse à l'iguanodon de 19531 Quelles qu'en soient les limites - et, en particulier, cette insistance sur le rôle historique du « chef » héritée de la période stalinienne (2) - cette « réhabilitation » de Bordiga crée une situation apparemment irréversible. Comme le souligne G. Galli, il sera désormais « impossible de persévérer dans les vieilles déformations(3) ».

Le Parti communiste d'Italie est donc né « bordiguiste » et il l'est même resté - Togliatti le reconnaît enfin - jusqu'au congrès de Lyon de janvier 1926. L'explication en serait surtout dans la «forte personnalité »de Bordiga et Togliatti avance ici qu'en envoyant Gramsci à Moscou comme délégué du Parti près l'Exécutif de H.C., Bordiga aurait visé, dès le printemps 1922, à « empêcher la formation d'un

1. P. Togliatti, La forniazione del gruppo dirigente.... p. 19.

2. F. Livorsi, loc. cit., p. 435.

3. G. Galli, «La formazione del gruppo dirigente del P.C.I. (1923-1924) », Tempi moderni, janvier-mars 1962, pp. 94-106.

Introduction







37

groupe d'opposition (1)». Dès la création du Parti, la composition du premier Comité central aurait attesté, du reste, une volonté délibérée des « abstentionnistes » de reléguer les « ordinovistes » (Gramsci et Terracini) « au dernier rang (2) ». Et ce, même si, comme il le concède, cette composition est pleinement acceptée par les « Turinois », qui, il le rappelle encore, n'ont jamais cherché à constituer une fraction nationale (3) ; même si Gramsci - autre aveu - n'a pas encore le rayonnement qu'on lui attribuera par la suite (« La force de la pensée politique d'Antonio Gramsci et ses capacités de dirigeant n'étaient connues que de ceux qui avaient été très proches de lui (4) ) ; même si, enfin, c'est à Gramsci qu'est confiée la direction du quotidien du Parti (5).

La direction bordiguiste se serait trouvée très vite en crise. Dans ses rapports avec l'I.C., d'abord, sur le problème du « front unique », dès 1921, et, après la scission socialiste du 4 octobre 1922, sur celui de la fusion avec les maximalistes partisans de l'I.C. Et Togliatti de rappeler ici qu'au Ille Congrès de l' I.C. Terracini se fait réprimander par Lénine pour avoir soutenu la « théorie de l'offensive (6) » ; quitte à oublier qu'à la même époque, et sur les mêmes points, Gramsci soutient des thèses analogues : « Dans l'actuelle période historique - écrit-il, par exemple, le 14 mars 1921 - tout mouvement est capable de se transformer en révolution (7) ». Et encore, face à l' « action de mars » : « Les communistes allemands sont en train de montrer par l'exemple que certaines positions ne se défendent et ne peuvent se défendre qu'en attaquants. (8 )» Quitte à oublier aussi qu'à l'égard du problème qui est au centre du désaccord avec 1'l.C., celui du « front unique » politique (politique et non syndical, comme l'insinue Togliatti (9), ou encore quant à la fusion avec les maximalistes, pendant très longtemps Gramsci ne se démarque en rien de Bordiga et que, en juin 1923 encore, à Moscou, il défend si efficacement

1. P. Togliatti, op. cil., p. 22.

2. Eod. loc., p. 14.

3. Eod. loc., p. 15.

4. Eod. loc., p. 34.

5. B. Alcara, op. cit., p. 70, n. 19.

6. P. Togliatti, op. cit., p. 23.

7. « La ragione dei fatti », L'Ordine Nuovo, 4 mars 1921, in Socialismo e fascismo, éd. cit., p. 91.

8. « La révolution en Allemagne», 30 mars 1921, infra, pp. 96-98.

9. P. Togliatti, op. cil., p. 23. Cf., sur ce point, B. Alcara, op. cit, p. 71.
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les positions de la « majorité (1) » que Zinoviev - qui avait, on le voit, déjà misé sur lui - l'accuse de « double jeu (2) ».

Deuxième motif de crise : l'analyse du fascisme ou, plus précisément, la discussion sur la possibilité ou non d'un coup d'État fasciste. Ici, la position de Bordiga tend à transposer l'expérience allemande de 1919. Au coup d'État réactionnaire ouvert - militaire ou fasciste - la bourgeoisie italienne, estime-t-il, préférera une « forme ultime et insidieuse de la dictature bourgeoise » : un gouvernement social-démocrate, du type de ce qu'a été, en Allemagne, le « noskisme(3) ». C'est là que, outre la question du « contrôle ouvrier », Gramsci semble se démarquer le plus nettement de la « majorité ». N'a-t-il pas en effet, dès le printemps 1920, envisagé la possibilité d'une « terrible réaction de la part de la classe possédante (4) » ? - ce qui, d'ailleurs, n'exclut nullement que la réaction puisse être le fait d'un gouvernement social-démocrate. A la veille de Livourne, à Imola, il rejette en tout cas explicitement l’« hypothèse de la phase social-démocrate en Italie (5) ». C'est là qu'il commence donc de se démarquer de Bordiga à l'époque du congrès de Rome de 1922 : il critique alors les « Thèses sur la tactique »présentées par Bordiga et Terracini - ou, du moins, les thèses 51 et 52 (6) - et il obtient, note prudemment Togliatti, que les « jugements sur la tactique » soient « quelque peu corrigés (7) »; il fait modifier, précise Tasca, « quelques points secondaires (8) ».

Mais, dès lors, comment expliquer que, à l'exclusion de la « petite minorité »clairvoyante rassemblée autour de Tasca (9), Gramsci ait été le seul à s'opposer aux « Thèses de Rome »? le premier aussi à se libérer d'une « maladie »qui, « minorité» exceptée, «était dans tout l'organisme (10)»? Et, surtout, comment rendre compte de cette timidité, de ce refus de nouer un « minimum de contacts et d'accords »de cette incapacité à prendre l'avantage en s'appuyant, dès ce moment-là, sur l'autorité de l'Internationale et de

1. Cf., ci-après, p. 244, n. 2.

2. P. Spriano, Storia del Partito comunista italiano, 1, p. 282.

3. [A. Bordiga], Communisme et fascisme, Marseille, 1970, passim.

4. « Pour une rénovation du Parti socialiste », in Écrits politiques, I, p. 333.

5. Il Comunista, 5 décembre 1920, cité par P. Spriano, op. cit., p, 102.

6. A. Togliatti,Terracini, etc., 9 févr. 1924, infra, p. 263.

7. P. Togliatti, op. cit., p. 24.

S. A. Tasca, I primi dieci anni del P.C.I., Bari, 1971, p. 125.

9. Ibid. p. 126.

10. P. Togliatti, op. cit., p. 35.
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son délégué, le Bulgare Vasil Kolarov (1) Si la « lutte sur deux fronts » s'avère possible dès 1922, pourquoi Gramsci attendra-t-il encore plus d'un an avant de s'y engager ? N'est-ce pas là, au fait, sur le mode itératif, la « timidité » ou la « pudeur »qui avait déjà retenu le groupe de L'Ordine Nuovo de constituer une fraction à l'échelle nationale? Cette « timidité »ne cessera pas, en tout cas, de peser sur la « conquête gramscienne », d'en ralentir le cours, d'en hypothéquer ou d'en infléchir peut-être le déroulement. Togliatti lui en fera, deux ans plus tard, le reproche : Tu aurais dû parler avant (2)...

Que Gramsci ait pu être retenu, comme on le prétendait jusqu'alors, par la crainte de se confondre avec Tasca et la « minorité »de droite (3), la chose est également exclue. Il n'y a pas lieu alors, reconnaît Togliatti, de parler d'un « véritable danger de droite ». La « minorité » représente un ensemble « hétérogène », un « conglomérat d'aspirations informes, inconhérentes, souvent contradictoires », dont toute la force tient à son « succès temporaire de 1923 (4) », soit, pour qui sait lire entre les lignes, l'appui inespéré de l'Exécutif de l'I.C., qui, on l'a dit, la place alors d'autorité à la tête du Parti. Et, en tout état de cause, le Parti, « dans sa grande majorité », n'en veut point(5). 

Les raisons ici invoquées n'apparaissent, à vrai dire, que médiocrement convaincantes. En 1922, d'abord, la situation n'est pas « mûre »et il manque jusqu'au « minimum de matériel humain »pour mettre en place une nouvelle direction (6), - ce qui infirme déjà l'hypothèse initiale et atteste, en tout cas, la relative inconsistance du courant ordinoviste. Gramsci, en outre, ne voit pas de solution de rechange - « et, en cela, précise Togliatti, on ne peut lui donner tort (7) »- et il redoute d'ouvrir dans le parti une crise aux répercussions « incalculables (8) », - ce qui confirme l'inexpérience sinon l'inexistence politique des ordinovistes (9) et n'en rend que plus absurde l'hypothèse d'une lutte « sur deux fronts ». Et surtout, singulier aveu de la part d'un membre du Comité central, directeur, de sur

1. Ibid.,pp. 24-26.

2. A Scoccimarro et Togliatti, 1er mars 1924, infra, p. 278.
3. Cf. Écrits politiques, I, p. 41.
4. P. Togliatti, op. cit., pp. 25 et 33.
5.  Ibid., pp. 33-34.

6. P. Togliatti, op. cit., p. 26.
7. Ibid.

8.  Ibid.

9. F. Livorsi, loc. cit., p. 435.
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croît, du principal organe du Parti, Gramsci reconnaîtra plus tard n'avoir rien su de la « véritable activité »de la direction du P.C. jusqu'à ce même congrès de Rome de 1922 (1).

On peut se demander, en fait, si Togliatti n'est pas, ici, en train d'antidater une rupture qui ne s'amorcera chez Gramsci que vers la fin de l'année suivante. Comment oublier qu'en octobre 1921 -époque où, il est vrai, il ne savait encore rien des « questions les plus graves »- ce dernier a refusé de remplacer Bordiga ? comment, au IVe Congrès de l'I.C., c'est-à-dire, cette fois, bien après le congrès de Rome, il s'est vu proposer par le Hongrois Ràkosi de «devenir le chef du Parti » et a, là encore, refusé (29)?Comment oublier, enfin, ce qu'était encore sa position en juin 1923 ? Tout tendrait plutôt à montrer qu'en 1922 encore Gramsci n'est pas guéri, en tout cas pas «totalement » de cette « maladie » dont parle Togliatti et qu'il reste ce que Tasca désigne d'une formule peut-être excessive, mais qui fait mouche :« un " bordiguiste " cultivé, mais un bordiguiste (3) ».

Il faudra en effet le séjour à Moscou, sa participation aux activités de l'Exécutif et de la commission italienne, et, surtout, le « travail » de Zinoviev pour l'amener à accepter sans arrière-pensée les thèses sur le « front unique », et s'engager à réaliser la fusion avec les terzini. Un fragment de texte retrouvé par Togliatti laisse même entendre que c'est dans les jours qui ont suivi le Plénum de 1923 qu'a commencé de s'amorcer ce tournant. « La scission de Livourne (le fait que la majorité du prolétariat italien s'est détachée de l'Internationale communiste) a été sans aucun doute le plus grand triomphe de la réaction », avoue Gramsci (4), dans une ébauche qu'il paraît s'empresser aussitôt d'oublier. Le mot, pourtant, est dit. C'est là, de fait, la position de la « minorité », de la « droite », et Graziadei - qui l'a soutenue à Livourne et depuis - la réaffirme encore à la même époque devant le Comité central : « La scission de Livourne s'est inévitablement réalisée trop à gauche (5). » Et c'est là, surtout, la position de Zinoviev : « Il se forme [à Livourne] deux partis. L'un d'eux renferme la droite plus le centre. C'est le “ Parti socialiste italien ". De l'autre côté, ce sont

1. A Scoccimarro et Togliatti, 1er- mars 1924, infra, p. 278.

2. Ibid., p. 279.
3. G. Berti, op. cit., p. 75.
4. Cf. infra, p. 304.
5. P. Togliatti, op. cit., p. 111. 
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les communistes. Maintenant, une deuxième scission se prépare [...]. Une partie du centre passera encore aux communistes et l'on pourra considérer alors le Parti communiste italien comme définitivement constitué (1). » La critique de Livourne désigne ainsi le lieu où commencent de coïncider, et les exigences de l'I.C., et ce que Gramsci va désigner par la suite comme le « point de vue d'une majorité nationale ». De la lettre sur la fondation de L'Unità du 12 septembre 1923 au refus de signer « par principe »- et le terme est souligné chez lui - un « manifeste polémique à l'égard de l'Internationale (2 ) »~ le choix, désormais, ne cesse de s'affirmer et de se préciser. Et c'est par une argumentation que ne désavouerait pas Zinoviev, que Gramsci finit, dès janvier 1924, par justifier sa « conquête » : « Alors qu'il fallait à l'époque [en 1920] s'appuyer à l'intérieur du Parti socialiste sur les abstentionnistes si l'on voulait créer le noyau fondamental du futur Parti, il faut aujourd'hui lutter contre les extrémistes si l'on veut que le Parti se développe et cesse d'être autre chose qu'une fraction extérieure du Parti socialiste (3). »

C'est cette même période que désigne Togliatti lorsqu'il s'agit de justifier ce choix auquel se résout Gramsci : constituer une fraction, - le mot n'étant, du reste, jamais prononcé. « On était au début d'une nouvelle période du développement de la situation, écrit donc Togliatti. On allait dépasser les problèmes de l'immédiat après-guerre.

On passait - pour employer l'expression de Gramsci d'une bataille de mouvement à une guerre de position, Au cours de l'été 1924, l'assise suprême du mouvement communiste, le Congrès de l'Internationale, définit cette nouvelle situation en la désignant comme stabilisation relative du capitalisme 4. » Et c'est là, sans doute, un contexte dont les clés sont connues : l'échec des révolutions d'Allemagne et de Bulgarie de l'automne 1923 et l'indéniable reflux de la vague révolutionnaire de l'après-guerre, le retour en force des sociaux-démocrates à l'intérieur du mouvement ouvrier et le début de ce que le Ve Congrès de l'Internationale communiste désignera effectivement comme une « stabilisation relative »du capitalisme. Quant à la « nouvelle situation nationale », point sur lequel

1. G. Zinoviev, « La naissance d'un parti communiste , La Correspondance internationale, 11, 57, 3 août 1922, pp. 437-438.
2. A. Terracini, 12 janvier 1924, infra, p. 244. 

3. A. Scoccimarro, 5 janvier 1924, infra, p. 242. 

4. P. Togliatti, op. cit., p. 36.
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Togliatti n'est guère disert, il ne peut s'agir que des conditions de cette « révolution permanente »dont parle Gramsci dans sa lettre du 5 janvier 1924 (1). Et c'est là, précisément, qu'en anticipant sur des analyses qui ne parviendront à terme que dans les Cahiers, en faisant intervenir ici ce concept de « guerre de position »qui n'est pleinement élaboré, on l'a vu, qu'après 1932, Togliatti manque l'un des aspects essentiels de cette « conquête gramscienne », en ses débuts tout au moins : la conviction que, s'il faut se hâter, c'est que les échéances révolutionnaires sont proches.

Il est évident en effet que, tout au long de cette période, et probablement jusqu'au discours de Mussolini du 3 janvier 1925, sinon après, Gramsci, loin de se préparer à un siège prolongé ou à une guerre d'usure, estime que la révolution est toujours possible, et parfois même proche, et ne pense en aucun cas à la « guerre de position (2) » . « Pour ce qui concerne l'Italie, je suis optimiste », écrit-il au printemps 1923. Et il ajoute : nous devons déjà penser à « la période qui suivra la prise du pouvoir (3) ». La situation mondiale « tend à gauche », estime-t-il aussi dans cette lettre du 1er mars où il va jusqu'à envisager la possibilité d'une insurrection armée dans le Midi et dans les Iles (4). S'il concède, au début de l'année, que la situation en Italie reste « extrêmement confuse (5) », elle est aussi - il n'en doute pas - « intensément révolutionnaire (6) »: le fascisme a créé, en Italie, une situation de « révolution permanente »; il faut s'attendre à de nouvelles luttes (7). Et c'est également là le thème de son article du 15 mars 1924, « Contro il pessimismo »: « De grandes luttes approchent, peut-être encore plus sanglantes et plus lourdes que celles des années passées (8). »

Cette reprise prochaine des luttes, c'est même ce qui justifie à ses yeux la rupture avec Bordiga et la création d'une fraction « centriste ». Et, par exemple, si l'Internationale communiste ne peut tolérer la création d'une opposition de gauche dont le P.C. « bordiguiste » constitue le centre virtuel, c'est - estime-t-il - parce que, en dépit

1. A Scoccimarro, 5 janvier 1924, infra, p. 243.

2. G. Galli, loc. cit., p. 99.

3. A  Palmiro Togliatti, 18 mai 1923, infra, p. 224.

4. A Scoccimarro et Togliatti, 1er mars 1924, infra, pp. 272-28 
1.

5. ATerracini, 12 janvier 1924, infra, p. 247.

6. A Togliatti, Terracini, etc., 9 février 1924, infra, p. 270.

7. A Zino Zini, 2 avril 1924, infra, p. 309.

8. « Contre le pessimisme », 15 mars 1924, in Écrits politiques, III.
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de l'échec de la révolution d'octobre 1923, la situation reste « encore objectivement révolutionnaire en Allemagne » et, on l'a dit, « confuse », mais ouverte, en Italie (1). Cette proximité des échéances révolutionnaires, il l'invoque encore - contre Bordiga, mais d'accord avec lui sur ce point - au moment de la conférence de Côme : « Il y a un début de reprise du mouvement ouvrier. [...] Nous sommes pressés ! Il y a des situations où le fait de ne pas être pressé provoque la défaite (2 )... » Loin, en effet, de prôner le passage à la « guerre de position », en mai 1924 le « centre » continue de soutenir des thèses qui, ainsi que Bordiga le soulignera, se démarquent assez mal encore de celles de la « gauche (3) ». Et paraît même, comme le dit Tasca, miser sur « un semibordiguisme sans Bordiga (4) ».

Cette quasi-identité des positions du « centre » et de la « gauche » jusqu'à l'époque de la conférence de Côme - où le « centre »reconnaît ouvertement que « l'on n'aurait rien pu faire ou presque rien de différent de ce que le Parti a fait »jusqu'alors (5) - n'en rend que plus obscurs les véritables motifs de la rupture avec Bordiga et de la création, de la part de Gramsci, d'une fraction « centriste », puis d'un nouveau « groupe dirigeant ». D'autant que, s'il est contradictoire, le bilan que dresse Togliatti de l'activité du P.C. d'Italie sous la direction de Bordiga est loin d'être négatif : le Parti a réussi à entraîner « plusieurs dizaines de milliers de prolétaires et de travailleurs » dont l'influence parmi les masses n'a cessé d'augmenter (6) ; les communistes ont « étendu leur influence de façon capillaire(7) ». Tout ce qu'on peut reprocher à Bordiga, c'est d'avoir stérilisé cette poussée révolutionnaire à force de sectarismes (8) d'avoir méconnu l'importance du « front unique » dans la situation italienne et de ne pas avoir réalisé l' « unité d'action contre l'adversaire de classe (9) » : et, en particulier, en interdisant aux communistes de participer au mouvement des Arditi del Popolo, que Gramsci voyait, semble-t-il,

1. A Terracini, 12 janvier 1924, infra, pp. 244 et suiv.

2. Cité in P. Spriano, op. cit., p. 358.

3. Ibid., p. 357.

4. A. Tasca, I primi dieci anni..., p. 141.
5. Lo StatoOperaio, 15 mai 1924; cité par S. Merli, « Le origini della direzione centrista nel Partito comunista d'Italia », Rivista Storica del Socialismo, VII, 23, septembre-décembre 1964, pp. 605-625.
6. P. Togliatti, op. cit., p. 18.

7. Ibid., p. 29.

S. Ibid., p. 18.
9. Ibid.,p . 29.
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d'un bon œil (1). Et c'est là, du reste, le seul exempleinvoqué par Togliatti.

Tout se passe en effet comme si, pour ce dernier, la rupture entre Gramsci et Bordiga n'avait tenu qu'à un désaccord sur l'analyse du fascisme et, plus précisément, sur sa composition de classe, sur son homogénéité. Alors que, chez Bordiga, lequel gomme jusqu'à l'excès les aspects neufs, « révolutionnaires », du phénomène (« Certes, le fascisme unit tout à la fois la violence réactionnaire et l'astuce démagogique », mais « c'est ce qu'a toujours fait la démocratie libérale (2) »), le fascisme ne saurait se réduire à une seule « tendance de la droite bourgeoise », mais «incarne la lutte contre-révolutionnaire de tous les éléments bourgeois (3) », Gramsci, poursuivant une analyse ébauchée à l'occasion des événements des 2 et 3 décembre 1919, y découvre surtout l' « irruption politique » de la petite bourgeoisie et en souligne les aspects contradictoires (4). Comme l'écrit Togliatti, qui hésite à se prononcer sur l' « orthodoxie » de cette analyse, Gramsci tend à « considérer le fascisme comme une tentative de la bourgeoisie agraire pour s'affirmer comme force indépendante dans l'État italien, en s'alliant aux grands propriétaires terriens contre les paysans et les ouvriers (5) ». Tandis que, pour Bordiga, le prolétariat se trouve donc voué à combattre seul un adversaire qui est l'adversaire de toujours et dont on proclame, avec quelque peu de fausse conscience, la totale homogénéité, l'analyse de Gramsci, qui, on en conviendra, passe trop rapidement sous silence le rôle du capital industriel et oublie en particulier que, bien souvent, propriétaires terriens et porteurs d'actions ne font qu'un, l'analyse de Gramsci laisse ainsi augurer des déchirures et des ruptures à l'intérieur du bloc bourgeois et paraît devoir déboucher à long terme sur une perspective d'alliances, une « perspective démocratique (6) ».

Et de fait, dès le mois d'avril 1921, Gramsci prend une initiative qui le montre assez favorable à une telle poli

1. cf. « Contre la terreur »19 août 1921, infra, pp. 149-151 ainsi que « Les Arditi del Popolo », 15 juillet 1921, pp. 136-138.

2. « Rapport de A. Bordiga sur le fascisme au IVe Congrès de l'Internationale communiste» [ 16 novembre 1922], in Communisme et fascisme, déjà cité, pp. 81-102.

3. Ibid.

4. « Les deux fascismes », 25 août 1921, infra, pp. 151-153.

5. P. Togliatti, op. cit., p. 38.

6.  bid.
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tique d'alliances. Escomptant, peut-être, une victoire du communisme en Italie ou songeant plus vraisemblablement, comme le suggère Togliatti, à organiser la résistance armée au fascisme, il tente alors, par l'intermédiaire d'un « légionnaire » de Fiume, d'entrer en contact avec D'Annunzio et de gagner à son projet l'appui du prestige, du talent et de l'éloquence du poète (1). Mais, outre que c'est là une affaire dont il n'aimera guère à reparler ensuite, au moment où s'amorce ou se décide la « conquête » du P.C. d'Italie, il n'est pas lieu de parler de « perspective démocratique » et il est clair qu'ici encore Togliatti anticipe. Le problème ne se pose en effet qu'à l'époque de la crise ouverte par l'assassinat de Matteotti, autrement dit au cours du deuxième semestre 1924. Et encore faut-il noter que, en dépit de l'écho qu'éveille en lui le fameux éloge de Schlageter prononcé par Radek devant le Plénum de l'Exécutif de juin 1923 (2), Gramsci ne cesse jamais, perspective démocratique ou non, d'attaquer, tout au long de cette période, ses alliés virtuels et de dénoncer, dans la meilleure tradition « bordiguienne », le «semi -fascisme d'Amendola, Sturzo et Turati (3) ».

Il est donc difficile de déduire la rupture avec Bordiga d'une « perspective démocratique » qui ne sera, comme on dit, « crédible »qu'à partir du 10 juin 1924 et qui, en tout état de cause, reste jusqu'alors absolument imprévisible; et bien difficile a fortiori de faire tenir les motifs de cette rupture dans une divergence de vues sur le caractère «petit-bourgeois » ou « rural » du fascisme. Si les modifications apportées par Gramsci aux « Thèses de Rome » sont loin d'être aussi secondaires que le prétend Tasca - il s'agit effectivement de la possibilité d'un coup d'État réactionnaire, point sur lequel Gramsci, ainsi que le note Trotski, se démarque nettement du reste de la direction (4) - elles ne portent pas pour autant sur l'essentiel et ne désignent pas une divergence fondamentale. Au vrai, le désaccord avec Bordiga ne concerne jamais l'analyse du fascisme (5) et l'opération qui fait de cette analyse le lieu de la rupture

1. S. Caprioglio, « Un mancato incontro Gramsci-D'Annunzio a Gardone nell'aprile 1921 (con una testimonianza di Palmiro Togliatti) », Rivista Storica del Socialismo, V, 15-16, janvier-août 1962, pp. 263-273.

2. Cf. « Le destin de Matteotti », 28 août 1924, in Écrits politiques, III.

3. « La crise italienne », 26 août 1924, ibid.

4. « D'après les informations des amis italiens, à part Gramsci, le Parti communiste n'admettait pas même la possibilité de la prise du pouvoir par les fascistes»  (L. Trotski, « Et maintenant? », numéro spécial de La Lutte de classes, 15 avril 1932, p. 29).

5. G. Galli, loc. cit., p. 100.
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n'est pas totalement innocente. Elle tend évidemment à réduire et à occulter les vraies dimensions de la crise. Et elle continue d'infléchir ou d'orienter la lecture de Gramsci, - ce dont témoignera, par exemple, la publication des articles de la période « bordiguienne » sous le titre curieux de Socialismo e fascismo et la représentation de ce moment-là, d'un Gramsci qui, lui, aurait « vu »le fascisme (1).

Cette crise, elle ne se réduit pas à des joutes oratoires dans lesquelles Gramsci, usant de ses seuls talents de persuasion, écraserait le « sectarisme »bordiguiste et rappellerait ses camarades à l' « application correcte des principes du marxisme » et à la « compréhension de la situation objective(2)». Ni davantage, il va sans dire, aux dimensions étroitement nationales où prétend l'enfermer Togliatti : une discussion sur la nature du fascisme et la crise de la bourgeoisie italienne. Et il n'est même pas sûr, au fait, que les motifs si souvent invoqués : refus, de la part de Bordiga, et du « front unique » politique, et de la fusion avec les maximalistes, suffisent à rendre compte des raisons de la « conquête gramscienne » et de cette transformation du P.C. d'Italie qui aboutira à terme - dans l'hypothèse de Togliatti - au « Parti nouveau » de la Résistance et de la « voie italienne ». Tout se passe ici, au contraire, comme si toute l'action de Gramsci ne consistait, pour la paraphraser, qu'à «traduire en langage historique italien » une crise qui investit l’Internationale communiste et dont Bordiga se trouve être, on ne saurait l'oublier, l'un des principaux protagonistes : « Amadeo[Bordiga] se place au point de vue d'une minorité internationale. Nous devons nous placer au point de vue d'une majorité nationale (3). »

C'est paradoxalement la présence de Bordiga, son rôle - comme le voit Gramsci - de centre virtuel des oppositions de l'I.C. qui confèrent tout à la fois à cette « bolchevisation » italienne sa « spécificité » ou sa (relative) grandeur et qui, en permettant à Gramsci de la dramatiser et de faire de ce qui n'est ailleurs qu'une opération bureaucratique banale une sorte de tragédie déchirante où le chœur du groupe dirigeant se voit invité à choisir entre Bordiga et l'I.C.,

1. Cf., par exemple, A. Leonetti, « Come Gramsci vide la crisi del 1921-22 e le responsabilità della piccola borghesia », Paese sera, 8 novembre 1963; repris - sous le titre « L'analyse du fascisme »- in Notes sur Gramsci, éd. cit., pp. 45-55.

2. P. Togliatti, op. cit., p. 35.

3. A Togliatti,Terracini, etc., 9 février 1924, infra, p. 1268.
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tendent aussi à en masquer le contenu réel. Si elle n'exclut pas, il est vrai, la possibilité d'un retour ultérieur du P.C. d'Italie à des positions plus critiques (« Si notre parti est guéri de sa crise avant le Ve Congrès, écrit Gramsci le 27 mars 1924, ... nous pourrons adopter une position indépendante et même nous offrir le luxe de critiquer (1) »), l'opération que Gramsci met, bon gré mal gré, en route avec ses lettres de Vienne ne signifie rien d'autre en effet que l'alignement du P.C. d'Italie sur les positions de l'I.C. C'est d'ailleurs ce que reconnaîtra en termes a peine voilés Togliatti devant le Ve Congrès de l'I.C. : « Au congrès de Rome, en votant même à titre consultatif les thèses que l'Internationale a désavouées, nous avons ouvert une crise internationale pour éviter une crise intérieure qui aurait eu des conséquences bien plus graves (2) ». Il s'agit désormais de faire supporter au Parti italien - dont Togliatti reconnaît en passant qu'il a « conquis une position inébranlable dans la meilleure partie de la classe ouvrière(3) » - sa part, sinon plus, de la crise qui déchire l'Internationale et le Parti communiste d'Union soviétique.

Mais c'est sans doute une formule de Zinoviev qui éclaire le mieux le problème : « Ce n'est pas l'Internationale qui doit s'adapter à Bordiga, déclarera-t-il le 19 juin 1924, mais Bordiga à l'Internationale (4). » Le contentieux entre Bordiga et l'I.C. commence en effet à se faire pesant. L' « abstentionnisme » du groupe du Soviet (auquel la polémique ne manquera jamais de faire référence) a, certes, été liquidé très vite; dès avant le congrès de Livourne. C'était là, au reste, une des conditions posées par Lénine avant de confier à Bordiga la tâche de créer le P.C. d'Italie. Mais, dès 1921, un nouveau conflit éclate autour des Thèses du IIIe Congrès de l'I.C. et du problème du « front unique » et, à partir de ce moment-là, le P.C. d'Italie se trouve « en permanence », sinon « systématiquement », en désaccord avec l'I.C. (5). Les premières « ouvertures » de Moscou en direction de Gramsci, par le truchement de Haller, ont lieu à cette époque-là : en

1. A Terracini, 27 mars 1924, infra. p. 294.

2. Intervention d'Ercoli [P. Togliatti], in « Ve Congrès - 13e séance [25 juin 1924] », La Correspondance internationale, IV, 46, 21 juillet 1924, p. 488.

3. Ibid.
4. G. Zinoviev, « Rapport sur les travaux du Comité exécutif de L'I.C. [19 juin 1924] », La Correspondance internationale, IV, 43, 10 juillet 1924, p. 450.

5. A Togliatti, Terracini, etc., 9 février 1924, infra, p. 262.
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octobre 1921, quelques mois après le Ille Congrès (1) . L'adoption - contre l'avis du Komintern - des « Thèses de Rome » de 1922 ne fait que cristalliser les antagonismes. Et, dès l'Exécutif de juin 1923, il est clair que l'I.C. est prête à abandonner la majorité «bordiguienne», c'est-à-dire en fait la majorité du Parti, au bénéfice d'une « minorité »plus souple.

C'est là, au vrai, ce que redoute Gramsci : que l'I.C. voie dans le P.C. d'Italie une sorte de nouveau K.A.P.D. et que, sanctionnant le jugement de la « minorité »sur la scission de Livourne - jugement que lui-même est tenté, on l'a dit, de reprendre à son compte - elle ne reporte ses espoirs sur un parti formé, à l'instar du K.P.D. au congrès de Halle, de l'alliance de Serrati et de Tasca. Et ce risque est d'autant plus grand, d'autant plus proche aussi, que Bordiga menace désormais toujours plus ouvertement de prendre la tête d'une fraction internationale en dissidence ouverte contre l' « opportunisme » et le « révisionnisme »de Moscou : « Si l'Internationale s'orientait ultérieurement à droite, nous verrions alors la nécessité de constituer une fraction internationale de gauche (2). » Il est donc urgent de résoudre la « crise de confiance » qui s'est ainsi installée entre l'I.C. et le P.C. d'Italie «dans son ensemble », et, pour commencer, d'en transférer la responsabilité sur «une partie des dirigeants du Parti (3) ». De faire, autrement dit, que la direction du Parti choisisse entre Bordiga et l'I.C. Au profit de cette dernière, bien sûr. Et d'en passer, si besoin est, par un véritable travail de fraction. Car comment désigner, sinon, cette « formation du groupe dirigeant »que Gramsci entreprend depuis Vienne?

Et l'on peut mesurer ici le chemin parcouru depuis L'Ordine Nuovo. La « conquête gramscienne », l'évidence s'en impose, est d'abord conquête par en haut. Certes, le temps presse, les rythmes s'accélèrent; des échéances, que tous croient révolutionnaires, paraissent soudain proches... Mais le fait est là : toute l'affaire - décidée au sommet - se déroule au sommet, entre initiés et happy fews, en laissant délibérément les « masses »hors jeu. Et là, déjà, on peut parler de « bolchevisation ». Il ne s'agit pas de gagner patiemment le Parti, mais de s'emparer,

1. A Scoccimarro et Togliatti, ler mars 1924, infra, p. 278.

2. Déclaration de Bordiga, in « VI Congrès - 19e séance [23 juin 1924] », La Correspondance internationale, IV, 53, 5 août 1924, p. 553.

3. A Togliatti, Terracini, etc., 9 février 1924, infra, p. 263.
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d'abord, de sa direction, pour en entreprendre, ensuite, la conquête, celle-ci ne commençant de prendre tournure qu'à l'approche du congrès de Lyon de 1926. Cette absence des masses, on peut d'ailleurs en voir les effets au moment des élections d'avril 1924 : tandis que les « bordiguistes » Grieco, Fortichiari et Repossi sont élus, à l'exception de Gramsci tous les canditats du « centre » sont battus (ainsi, du reste, que Tasca pour la « minorité(1) »). Ou encore, un mois plus tard, à Côme : si le « centre» obtient ici la majorité à l'intérieur du Comité central, la « base », représentée par les secrétaires fédéraux et interrégionaux, continue de soutenir massivement Bordiga (2).

Mais le « centre »peut désormais se faire fort de l'appui de l'I.C. et de la faveur de Zinoviev, lequel va se prononcer ouvertement contre Bordiga : « Vous savez qu'il y a [dans le P.C. d'Italie] trois fractions. Je ne sais pas laquelle dispose de la majorité réelle. Nous attendrons pour tirer des conclusions, mais je sais que la fraction d'extrême gauche a tort (3). » Le ralliement inespéré de Terracini achève en effet de convaincre le Président de l'I.C. de miser sur Gramsci et non plus, désormais, sur Tasca (4) . En réussissant là où ce dernier n'aurait pu qu'échouer, en gagnant la confiance et l'appui d'un « bordiguiste » comme Terracini, Gramsci fait plus qu'apporter la preuve de son dévouement à l'I.C.; il illustre de la façon la plus éclatante sa faculté de réussir les « conversions »les plus difficiles, son aptitude à subsumer les positions les plus antagonistes, sa capacité, autrement dit, de conduire sans trop de pertes la « bolchevisation » du P.C. d'Italie; autant de qualités, au fait, qui en font peut-être la plus belle «découverte » de Zinoviev.









Robert Paris.

1. G. Galli, loc. cit., p. 100.

2. Pour les chiffres, cf. A. Tasca, op. cit., p. 139, ainsi que G. Galli, loc. cit., p. 100 et P. Spriano, op. cit., p. 359.

3. G. Zinoviev, ( Rapport sur les travaux du Comité exécutif de l'I.C. loc. cit.,  p. 450.

4. G. Galli, loc. cit., p. 101






1




«   L'Ordine Nuovo » quotidien





(1921-1922)

L'ÉTAT OUVRIER






53

Une association ne peut être appelée « parti politique » que dans la mesure où elle possède sa propre doctrine révolutionnaire, que dans la mesure où elle est parvenue à concrétiser et à populariser sa propre notion de l'idée d'État, à concrétiser et à populariser dans les grandes masses son propre programme de gouvernement, et dans la mesure où ce programme est capable d'organiser pratiquement un État, c'est-à-dire dans des conditions déterminées, avec des hommes réels et pas avec des fantômes abstraits, prétendument humains.

Le Parti socialiste italien a toujours eu la prétention d'être le « parti politique » du prolétariat italien. Une telle prétention idéologique imposait au Parti socialiste des tâches pratiques et des devoirs immédiats. Le Parti socialiste italien aurait dû être conscient de ce qui était sa principale tâche historique la plus immédiate : fonder un nouvel État, l'État ouvrier, susciter et organiser les conditions « politiques » nécessaires à la fondation du nouvel État; et il aurait dû avoir une exacte conscience des limites de cette tâche et de la multiplicité de ses aspects dans le domaine national et dans le domaine international. C'est le développement même des événements historiques qui fait la critique de cette prétention idéologique du Parti socialiste : la situation actuelle du Parti offre l'image exacte de ce travail de critique et de destruction, accompli, non par des individus isolés, mais par tout le processus de développement de l'histoire d'un peuple.

Aussitôt après le congrès de Bologne(1), le Parti socialiste s'est présenté au peuple italien comme un parti de gouvernement révolutionnaire; les résultats des élections parle​
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mentaires de 1919 constituaient une indication politique qui aurait dû donner au Parti l'énergie et l'ardeur nécessaires pour passer rapidement de la propagande à l'action (1). Les élections de novembre avaient créé en Italie une situation politique qu'on a pu synthétiser en disant : « Il y a deux gouvernements. » Toute la classe ouvrière et d'importantes couches de la paysannerie s'étaient explicitement déclarées pour le Parti socialiste, avaient explicitement déclaré qu'elles étaient décidées à suivre jusqu'au bout le parti de la dictature du prolétariat, le parti qui voulait intégrer la nation italienne, le peuple laborieux italien, dans le cadre de l'Internationale communiste, dans le cadre de l'État ouvrier mondial, qui était en train de s'organiser tenacement autour du premier État ouvrier national : la République russe des Soviets, autour du premier embryon du gouvernement ouvrier mondial : le Comité exécutif de la IIIe Internationale. La ligne directrice suivie dans la lutte électorale par les autres partis des masses italiennes : le Parti populaire et les Groupes d'anciens combattants, montrait bien que même les masses les plus larges et les plus arriérées de la population laborieuse étaient favorables à un changement de régime radical, ce qui contraignait ces partis petits-bourgeois à adopter une surenchère rouge, une phraséologie démagogique, et des positions révolutionnaires au moins en apparence. L'idéologie bourgeoise avait échoué dans sa tentative de faire converger l'attention des masses sur le mythe wilsonien, elle avait échoué dans sa tentative d'apporter à l'échelle internationale et sans sortir du cadre de l'État bourgeois, cette solution aux problèmes posés par la guerre que les masses appelaient. Au mythe grossier de « Wilson, empereur des peuples » était en train de se substituer la passion politique pour « Lénine, chef de la Commune internationale ». Par sa propagande, par le prestige qu'il avait acquis durant la guerre, le Parti socialiste italien était effectivement parvenu à susciter les conditions politiques générales favorables à la fondation de l'État ouvrier, il était parvenu à susciter un très vaste courant populaire favorable à l'avènement d'un gouvernement révolutionnaire; la plus élémentaire notion de psychologie politique autorisait donc à prévoir qu'un tel gouvernement, après avoir pris possession par la violence de l'organisme d'État, aurait eu la majorité de la population de son côté, aurait été effectivement un gouvernement de la majorité.

Le Parti n'est pas parvenu à exploiter la situation qu'il
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avait suscitée, il n'est pas parvenu à consolider et à faire fonctionner de façon permanente l'appareil de gouvernement qui s'était formé aussitôt après le congrès de Bologne, au moment de la première consultation politique du peuple italien qui a suivi la déclaration de la Guerre mondiale.

Depuis les 2 et 3 décembre 1919 (1) jusqu'à ce jour, l'histoire n'a cessé de démontrer l'incapacité du Parti à organiser la vie politique du peuple italien, à lui donner une ligne à suivre, à orienter l'avant-garde de la révolution populaire de façon à lui inspirer une conscience exacte de ses devoirs particuliers, de ses responsabilités spécifiques. Le Parti socialiste a fait la preuve qu'il n'avait pas de notion de l'État qui lui soit propre, qu'il n'avait pas son propre programme de gouvernement révolutionnaire, il a fait la preuve qu'il n'était pas un parti politique capable d'assumer la responsabilité de l'action, capable d'assumer la responsabilité d'assurer du pain et un toit à des dizaines et des dizaines de millions de membres de la population italienne, mais qu'il était seulement une association d'hommes bien intentionnés, d'hommes de bonne volonté, qui se réunissent pour discuter avec une médiocre originalité, et une abondante ignorance, sur la signification lexicologique précise qu'il convient de donner à la nouvelle terminologie politique inventée par la dynamique imagination des bolcheviks russes : dictature, Soviet, Contrôle, Conseil d'usine, semi-prolétariat, terreur, etc.

Le Parti socialiste a ignoré et négligé systématiquement tout mouvement des masses populaires, fussent-elles des masses d'ouvriers de l'industrie ou de paysans pauvres politiquement arriérés. Il n'a pas acquis une notion de l'idée de « hiérarchie » : il a laissé écraser en avril 1920 le mouvement turinois pour les Conseils d'usine et pour le Contrôle ouvrier (2), il a permis qu'en septembre un gigantesque mouvement des ouvriers de la métallurgie se termine lamentablement par un compromis à la Giolitti et par une flagrante mascarade de contrôle syndical, tout comme il avait laissé complètement à l'abandon les masses agricoles en lutte pour la conquête de la terre. Incapable de se former une doctrine de l'État ouvrier national et d'élaborer une méthode d'action lui permettant d'atteindre sa raison d'être immédiate, qui est précisément la fondation de cet État, le Parti ne pouvait être en mesure de comprendre la doctrine de l'État ouvrier mondial, la doctrine de l'Internationale communiste; et c'est pourquoi il était indubitablement nécessaire qu'advînt le heurt,
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 auquel on assiste aujourd'hui, entre sa majorité et le Comité exécutif (1). Le déroulement des événements est la dernière instance critique des positions politiques et des idéologies : le déroulement des événements a montré la véritable nature du Parti socialiste, il a donné l'explication de ses attitudes passées, de ses erreurs passées. Le Parti socialiste italien, qui n'avait pas compris qu'il devait appuyer son action sur la seule classe ouvrière urbaine, et avait voulu être le Parti de « tous les travailleurs », n'a été le Parti de « personne »; il a été tout simplement un parti parlementaire qui pouvait se proposer d' « améliorer » ou de saboter l'État bourgeois, mais qui ne pouvait se proposer de fonder un nouvel État. Dès l'instant où, dans sa majorité (puisqu'il semble bien qu'il s'agisse de majorité), il a proclamé qu'il rejetait toute obédience envers la plus haute autorité du mouvement ouvrier mondial : le Congrès international et le Comité exécutif qui en est l'émanation et l'organisme gouvernemental, il a démontré dans la pratique qu'il ne parvenait pas à comprendre la place hiérarchique que l'avant-garde révolutionnaire (le prolétariat urbain) doit prendre, à l'échelle nationale, par rapport aux couches plus larges du peuple travailleur. Le manque de « civisme », le manque de « loyalisme »du Parti envers l'État ouvrier mondial est la preuve de son incapacité profonde à concevoir, ne serait-ce qu'organiquement, un État ouvrier national.

En Italie, le pullulement sempiternel des « D'Annunzio »(est un « D’Annunzio » le voyageur qui essaie de tricher sur son billet de chemin de fer, l'industriel qui dissimule ses profits, le commerçant qui établit de faux bilans pour frauder avec le fisc) et l'absence chez les bourgeois de tout esprit de civisme et de loyalisme envers les institutions, ont toujours empêché l'existence d'un État parlementaire bien organisé (comme il en existe un en Angleterre par exemple). Ces habitudes bourgeoises étaient passées dans le mouvement ouvrier, elles se sont manifestées de façon éclatante au cours de ces derniers mois, et ont prouvé qu'elles pouvaient désagréger l'Internationale, après être parvenues pendant près d'un an à paralyser les énergies latentes de la classe ouvrière nationale. Par leur position nette et précise, par leur intransigeance inébranlable, les communistes veulent défendre contre la corruption italienne, contre le scepticisme italien, contre les vices de la vie politique italienne, l'organisme encore fragile de l'État ouvrier mondial. Les communistes sont persuadés
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en effet qu'en défendant l’Internationale communiste, ils défendent également, et de manière efficace, l'avenir de la révolution prolétarienne italienne, l'avenir du peuple travailleur italien ; parce qu'ils sont intimement persuadés d'avoir ainsi entamé le travail concret d'orientation et d'éducation politique qui est aujourd'hui la condition primordiale de la fondation de l'État ouvrier italien.





Sans signature, L'Ordine Nuovo, ler janvier 1921.






LE PEUPLE DES SINGES (1)

Le fascisme a été la dernière « représentation »donnée par la petite bourgeoisie urbaine sur la scène de la vie politique nationale. La lamentable conclusion de l'aventure de Fiume (2) est le dernier acte de cette représentation. Elle peut être considérée comme l'épisode le plus important du processus de décomposition qu'a subi cette classe de la population italienne.

Le processus de délabrement de la petite bourgeoisie date de la dernière décennie du siècle dernier. Avec le développement de la grande industrie et du capital financier, la petite bourgeoisie perd alors toute importance et déchoit de toute fonction essentielle dans le domaine de la production : elle devient une classe purement politique et se spécialise dans le « crétinisme parlementaire ». Ce phénomène, qui occupe une grande partie de l'histoire contemporaine italienne, prend des noms différents selon les phases qu'il a traversées : il s'appelle d'abord « avènement de la gauche au pouvoir (3)», il devient ensuite « giolittisme », et s'oppose aux tentatives « kaisériennes » de Humbert 1er, puis il déborde dans le « réformisme socialiste ». La petite bourgeoisie s'encroûte dans l'appareil parlementaire : d'organisme de contrôle de la bourgeoisie capitaliste sur la Couronne et sur l'administration publique, le Parlement devient une boutique à cancans et à scandales, il devient le marchepied du parasitisme. Corrompu jusqu'à la moelle, complètement asservi au pouvoir gouvernemental, le Parlement perd tout prestige auprès des masses populaires. Les masses populaires acquièrent
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la conviction que l'unique instrument de contrôle et d'opposition à l'arbitraire du pouvoir administratif est l'action directe, la pression exercée du dehors. La « semaine rouge » de juin 1914, semaine de protestation contre les massacres (1), est la première intervention d'envergure des masses populaires sur la scène politique pour s'opposer directement à l'arbitraire du pouvoir et exercer réellement la souveraineté populaire, qui ne trouve plus la moindre expression à la Chambre des députés. On peut dire qu'en juin 1914 le parlementarisme - et, avec lui, la fonction politique de la petite bourgeoisie - est entré en Italie dans sa phase de décomposition organique.

La petite bourgeoisie a définitivement perdu tout espoir de jouer à nouveau un rôle productif (ce n'est qu'aujourd'hui qu'un espoir de cette sorte se dessine, avec les tentatives du Parti populaire qui cherche à rendre de l'importance à la petite propriété agricole et avec les efforts des fonctionnaires de la Confédération générale du travail, pour galvaniser un contrôle syndical mort-né. Mais elle cherche à tout prix à conserver une position d'initiative historique : elle singe donc la classe ouvrière : elle descend dans la rue. Cette nouvelle tactique s'exerce selon les modes et dans les formes que peut se permettre une classe de bavards impénitents, de sceptiques, de corrompus; c'est ainsi que les événements qui ont pris le nom de « radieuses journées de mai (2) », avec tous les échos journalistiques, oratoires, théâtraux, et dans la rue, qu'ils ont eus pendant la guerre, sont une manière de projection dans la réalité d'un des contes du Livre de la jungle de Kipling, l'histoire du Bandar-Log, où l'on nous montre le peuple singe, qui se croit supérieur à tous les autres peuples de la jungle, et pense posséder toute l'intelligence, toute l'intuition historique, tout l'esprit révolutionnaire, toute la sagesse gouvernementale, etc., etc. En somme, tout se ramène à ceci : la petite bourgeoisie, jusqu'ici asservie au pouvoir gouvernemental à travers la corruption parlementaire, a changé de forme de prestations de services, elle se fait antiparlementaire et cherche à corrompre 1'opinion publique.

Au cours de la guerre, le Parlement est tombé en complète décadence, la petite bourgeoisie a cherché à consolider sa nouvelle position et s'est flattée d'avoir réellement atteint ce but, elle a eu l'illusion d'avoir réellement tué la lutte de classes, d'avoir pris la tête de la classe ouvrière et paysanne, d'avoir remplacé l'idée socialiste, immanente dans les
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masses, par un étrange et extravagant salmigondis idéologique fait d'impérialisme nationaliste, d'« authentique révolutionarisme », de « syndicalisme national ». L'action directe des masses durant les journées des 2 et 3 décembre (1), à la suite des sévices infligés à Rome aux députés socialistes par des officiers, a mis un frein à l'activité politique de la petite bourgeoisie, qui a cherché dès lors à s'organiser et à s'installer autour de patrons plus riches et plus sûrs que ne l'est le pouvoir de l'État officiel, affaibli et épuisé par la guerre.

L'aventure de Fiume est le motif sentimental et le mécanisme pratique de cette organisation systématique; mais il apparaît tout de suite comme évident que sa base solide est la défense directe de la propriété industrielle et agricole contre les assauts de la classe révolutionnaire des ouvriers et des paysans pauvres. Cette activité de la petite bourgeoisie devenue officiellement le« fascisme » n'est pas sans conséquences pour la cohésion de l'État. Après avoir corrompu et ruiné l'institution parlementaire, la petite  bourgeoisie corrompt et ruine aussi les autres institutions, les soutiens fondamentaux de l'État : l'armée, la police, la magistrature. Corruption et ruine menées en pure perte, sans aucun but précis (le seul but aurait dû être la création d'un nouvel État, mais ce qui caractérise précisément le « peuple des singes » c'est son incapacité à se donner une loi, à fonder un État). Le propriétaire, pour se défendre, finance et soutient donc une organisation privée qui doit, pour masquer sa véritable nature, assumer des attitudes politiques « révolutionnaires »et désagréger la plus puissante défense de la propriété : l'État. La classe possédante renouvelle, vis-à-vis du pouvoir exécutif, l'erreur qu'elle a déjà commise vis-à-vis du Parlement : elle croit pouvoir mieux se défendre des assauts de la classe révolutionnaire en abandonnant ses institutions d'État aux caprices hystériques du « peuple des singes », de la petite bourgeoisie.

En se développant, le fascisme se durcit autour de son noyau primordial, il ne réussit plus à dissimuler sa véritable nature. Il mène une campagne féroce contre Nitti, président du Conseil; une campagne qui va jusqu'à l'incitation ouverte à assassiner le Premier ministre; il laisse tranquille Giolitti et lui permet de porter à son « heureux » terme la liquidation de l'aventure de Fiume (2). L'attitude du fascisme envers Giolitti a tout de suite scellé le destin de D'Annunzio et a mis en évidence le véritable but histo​

60
Écrits politiques

rique de l'organisation de la petite bourgeoisie italienne plus les Fasci sont devenus forts, mieux leurs effectifs ont été encadrés, plus ils se sont montrés agressifs et audacieux envers les Bourses du Travail et les municipalités socialistes, et plus leur attitude envers un D'Annunzio qui appelait à l'insurrection et incitait à dresser des barricades a été singulièrement révélatrice. Les déclarations pompeuses de « révolutionarisme authentique » n'ont abouti qu'à l'explosion d'un inoffensif pétard dans un hall de La Stampa ! (1)

La petite bourgeoisie, même dans ce dernier avatar qui se pare du nom de « fascisme », s'est définitivement montrée sous sa véritable nature de valet du capitalisme et de la propriété terrienne, sa nature d'agent de la contre-révolution. Mais elle a également démontré qu'elle était fondamentalement incapable d'assumer une mission historique quelconque : le peuple des singes défraie la chronique, il ne crée pas l'histoire, il laisse des traces dans les journaux, il ne fournit pas matière à écrire des livres. La petite bourgeoisie, après avoir détruit le Parlement est en train de détruire l'État bourgeois : elle remplace, sur une échelle toujours plus vaste, l'autorité de la loi par la violence privée, et elle ne peut faire autrement que d'exercer cette violence d'une façon chaotique, brutale, et de faire que des couches toujours plus vastes de la population se dressent contre l'État, contre le capitalisme.





Sans signature, L'Ordine Nuovo, 2 janvier 1921.








BERGSONIEN  (2)!                 

Décidément, la philosophie est destinée à ne jamais avoir de chance ni dans les rangs du Parti socialiste italien, ni dans l'esprit de ses théoriciens et de ses leaders. Il y a eu autrefois, un temps d'exaltation, un temps où la foi politique et la foi sociale semblaient devoir aller nécessairement de pair avec une foi scientifique déterminée. C'étaient les jours heureux où les grands prêtres de l'une et de l'autre foi étaient Cesare Lombroso et ses imitateurs, où Enrico Ferri était à la fois un grand philosophe et un grand chef révolutionnaire (3) . Hélas! ce socialisme italien,

Bergsonien!
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qui était alors pour les grandes masses un mouvement spontané de reprise et de réveil, un mouvement de libération qui avait débuté de façon inorganisée, sans trop avoir conscience de soi, ce socialisme qui était tumultueux mais plein de chaleur et riche de toutes les possibilités de développement, riche surtout d'un esprit d'initiative fécond et d'une tenace volonté d'action, ce socialisme italien avait la malchance d'être lié dans l'esprit de ses théoriciens et dans l'esprit de ses chefs et de ses inspirateurs, au plus aride, au plus sec, au plus stérile, au plus désespérément stérile courant de pensée du XIXe siècle : le positivisme!

La revanche fut prise par les masses elles-mêmes. Après avoir lu, ou avoir entendu porter aux nues les livres des Lombroso, des Ferri, des Sergi, et autres semblables choses positivement scientifiques, ces masses, qui avaient vraiment besoin de croire pour agir, se vengèrent de la science en en faisant une foi; et des essais du positivisme scientifique elles firent des articles de foi. Les authentiques savants en furent affectés et gardèrent le silence. Les autres se révélèrent pour ce qu'ils étaient : des charlatans ayant une marchandise à vendre, et des fabricants de célébrités. Mais le socialisme italien, pour être né presque en même temps que le positivisme et avoir pendant si longtemps fait vie et route commune avec lui, en conserva la marque.

Il n'y aurait pas grand mal à cela, si l'on ne courait le risque de voir à chaque instant confondre l'étiquette avec le produit qu'elle recouvre; c'est le risque que court tout mouvement politique qui a prétendu ou qui prétend faire croire qu'il est autorisé, justifié ou valorisé par une ligne de pensée philosophique donnée. Le syndicalisme français a souffert autant que nous de ce risque, contraint qu'il a été d'éprouver et de subir les influences et le contrecoup des critiques faites au courant de pensée qu'il se plaisait à reconnaître comme étant à son origine : le Bergsonisme. La comparaison est très superficielle, d'abord parce que Bergson est une montagne, tandis que nos positivistes n'étaient que grenouilles de marécage, ensuite parce qu'aucun socialiste italien n'a jamais eu la précision, l'originalité et en même temps la faculté de pénétration et d'adaptation d'un Sorel. Mais là où un colosse n'a pu résister pensez un peu ce qu'il est advenu à des nains! Pour trouver le droit chemin, il faut remonter à Karl Marx et à Friedrich Engels, qui ont su tirer d'une pensée philosophique une précise doctrine d'interprétation historique et politique.
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Mais ceux-là étaient des idéalistes, et surtout des gens qui avaient vraiment lu les philosophes, et les avaient compris, et les avaient faits leurs.

Aujourd'hui, il vous faut discuter avec des gens qui les connaissent bien, mais de bien loin. Alors, vous vous trouvez dans la très étrange situation où le nom d'une école philosophique devient une manière d'épithète injurieuse. Vous ne savez pas quoi répondre à votre contradicteur? Dites-lui donc qu'il est un volontariste ou un pragmatiste, ou bien - signez-vous – un bergsonien ! L'effet de cette recette est assuré.

Oh! si l'on savait être comme l'ouvrier qui ressent au plus profond de lui la direction que doivent prendre son action et sa pensée, et qui fait de la philosophie sans le savoir, comme le bourgeois gentilhomme faisait de la prose(1)!





Sans signature. L'Ordine Nuovo, 2 janvier 1921.








LE CONGRÈS DE TOURS (2)

On ne peut comprendre le sens et la portée du congrès de Tours si l'on ne replace pas la lutte des tendances au sein du Parti socialiste dans le cadre général du mouvement ouvrier et paysan en France. Le congrès de Tours est étroitement lié à la grève du ler mai dernier, ses résultats témoignent des dispositions des masses populaires envers les organismes directeurs du mouvement syndical, qui, à l'occasion de la grève et face à ses conséquences immédiates, réagirent de la façon et dans les formes que l'on sait. Le Comité de la IIIe Internationale dont les deux secrétaires, Loriot et Souvarine, sont en prison depuis le mois de mai sous l'inculpation de complot contre la sûreté de l'État (3), a vu la très grande majorité des mandats se porter en faveur de sa motion. Le Comité de la IIIe Internationale, qui représente le solide noyau fondamental du nouveau Parti communiste, n'a pas hésité un instant à prendre une position nette et claire contre les fonctionnaires cégétistes et les députés socialistes qui, durant la grève de mai, ont trahi la classe ouvrière française. La politique communiste de la IIIe Internationale a eu la vertu d'apaiser les dissensions entre « syndicalistes »et « socialistes »; purgés de leur
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idéologie syndicaliste, les leaders révolutionnaires de la C.G.T. entreprirent un travail assidu et systématique d'organisation et de propagande qui ne tarda pas à porter des fruits d'autant plus rapides à mûrir et d'autant plus nombreux, que la politique opportuniste et traîtresse du Comité confédéral avait réduit les effectifs syndicaux de deux millions et demi d'adhérents à six cent mille, et avait ainsi donné plus d'importance à la masse des ouvriers et des paysans les plus conscients, ceux qui étaient inscrits également au parti politique. La victoire de Tours est la victoire du Comité de la IIIe Internationale et elle prélude à la victoire que les révolutionnaires obtiendront au sein de la C.G.T. dès avant le Congrès, et qui les conduira par la suite à la conquête des Bourses du Travail et des Unions départementales.

Le congrès de Tours a une portée profonde, non seulement pour la classe ouvrière, mais aussi pour la classe paysanne(1). Le fait que la majorité des sections rurales ait voté en faveur de la IIIe Internationale et pour un parti plus homogène et doté d'un centralisme révolutionnaire plus fort, ne peut être interprété comme une manifestation d'impulsivité que par ceux qui se refusent à voir l'ampleur de la crise qui décompose la vieille structure de la société française. La légende de la France pays de petits propriétaires n'a plus aucune consistance. Dès avant la guerre, la désagrégation des vieilles formes économiques avait atteint une phase aiguë et les agitations fréquentes et massives de la classe paysanne en étaient la preuve. Les chiffres que voici, qui concernent l'année 1913, apportent des précisions sur les conditions de répartition de la propriété en France, conditions qui ont été énormément aggravées par la guerre, dans la mesure où la guerre a provoqué un drainage de la richesse vers les coffres-forts d'une minorité : pour 1913, en représentant la richesse globale française par le chiffre 1000, et le nombre de citoyens juridiquement capables d'être propriétaires par le même chiffre 1000, on avait la répartition suivante : 470 Français, soit 47 %, de la population, sans aucune propriété, 406 Français propriétaires de 120 unités, soit 40%, de très petits propriétaires, 85 Français, soit 8,5% de la population propriétaires de 400 unités  et 4[sic] Français soit  4% de la population propriétaires de 470 unités. L'aggravation de la condition économique générale explique suffisamment l'élan révolutionnaire des classes rurales qui s'est révélé lors du congrès de Tours.
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Mais le congrès de Tours, outre sa signification générale dans le cadre du mouvement révolutionnaire français, a une signification très importante dans le cadre du mouvement révolutionnaire représenté par l'organisation de l'Internationale communiste.

Pour porter un jugement exact sur les résultats du Congrès, il importe de tenir compte du fait que la majorité du Congrès n'a encore aucun lien officiel avec l'Internationale communiste, que le nouveau Parti n'est pas encore admis dans l'organisation de Moscou. Le nouveau Parti demande à être admis, après s'être séparé des réformistes et des centristes : la coupure est si radicale que Longuet reste hors du nouveau Parti, de même que Paul Faure qui s'était pourtant rendu à Imola en 1919, après le congrès de Bologne, et avait filé le parfait amour de l'internationalisme communiste avec quelques-uns des plus grands représentants de l'actuel unitarisme italien (1).

Ce qui est le plus important, dans le congrès de Tours, c'est précisément que le Parti favorable à l'adhésion ait atteint un degré d'homogénéité tout à fait remarquable, et que dans son sein, le noyau originairement communiste, le noyau représenté par l'organisation centralisée au sein du Comité de la Ille Internationale, ait acquis une prépondérance décisive.

C'est pourquoi le vote de Tours n'est pas la victoire de Cachin ou celle de  Frossard; c'est la victoire des communistes, c'est la victoire de la classe révolutionnaire des ouvriers et des paysans de France, qui sont en train de démembrer la bureaucratie syndicale, opportuniste et félonne, et qui, en se détachant des plus populaires porte-parole de la démagogie parlementaire, ont prouvé qu'ils étaient résolument décidés à faire leur entrée sur le terrain de la lutte pour la révolution mondiale.





Sans signature, L'Ordine Nuovo, 4 janvier 1921.





MARINETTI 

RÉVOLUTIONNAIRE
?

Il vient de se produire une chose inouïe, énorme, colossale, dont la divulgation risque d'annihiler tout à fait le
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prestige et le crédit de l'Internationale communiste : à Moscou, au cours du IIe Congrès, le camarade Lounatcharski a déclaré dans un discours aux délégués italiens (discours prononcé, soulignons-le, en Italien, et même dans un italien très correct, ce qui exclut a priori toute possibilité de contresens) qu'il existe en Italie un intellectuel révolutionnaire et que cet intellectuel, c'est Filippo Tommaso Marinetti (1). Les philistins du mouvement ouvrier sont absolument scandalisés; on peut être assuré que, aux insultes de « Bergsoniens, volontaristes, pragmatistes, spiritualistes (2) on ajoutera désormais une insulte plus sanglante :« Futuristes! Marinettistes! »Puisque tel est le sort qui nous attend, essayons de nous élever jusqu'à l'autoconscience de cette nouvelle situation intellectuelle qui est la nôtre.

C'est avec sympathie que plusieurs groupes d'ouvriers ont considéré le futurisme (avant la guerre). Il est souvent arrivé (avant la guerre) que des groupes d'ouvriers défendent les futuristes contre les attaques de cliques de « littérateurs » et d' « artistes » de carrière (3). Ceci étant dit, ce fait historique une fois noté, on se demandera spontanément : « Y avait-il, dans cette attitude des ouvriers, l'intuition (nous voici à l'intuition bergsoniens, bergsoniens!) d'une nécessité non satisfaite dans le domaine prolétarien ? » Nous devons répondre « Oui. La classe ouvrière avait et a la conscience de devoir fonder un nouvel État, de devoir élaborer par son travail tenace et patient une nouvelle structure économique, de devoir fonder une nouvelle culture. » Il est relativement facile d'esquisser dès aujourd'hui les lignes générales du nouvel État et de la nouvelle structure économique. Dans ce domaine absolument pratique - on en est persuadé -pendant une certaine période on ne pourra rien faire d'autre qu'exercer un pouvoir rigoureux sur l'organisation existante, sur l'organisation construite par la bourgeoisie : cette conviction encourage à lutter pour la conquête du pouvoir; elle explique la formule par laquelle Lénine définit l'État ouvrier : « L'État ouvrier ne peut être, pendant un certain temps, qu'un État bourgeois sans la bourgeoisie (4). »

Au contraire, le domaine de la lutte pour la création d'une nouvelle culture est absolument mystérieux, absolument marqué par l'imprévisible : rien, ici, n'a été pensé. Une usine, qui passe du pouvoir capitaliste au pouvoir ouvrier, continuera à produire les mêmes objets matériels qu'aujourd'hui. Mais de quelle façon et sous quelle forme
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naîtront les oeuvres poétiques, le théâtre, le roman, la musique, la peinture, le style de vie, le langage? Ces oeuvres-là, ce n'est pas une usine matérielle qui les produit. Ce n'est pas une usine qu'un pouvoir ouvrier peut réorganiser selon un plan établi; il n'est pas question d'en fixer la production pour la satisfaction de besoins immédiats contrôlables et fixés par la statistique. Dans ce domaine on ne peut rien prévoir hormis cette hypothèse générale : il y aura une culture (une civilisation) prolétarienne, absolument différente de la culture bourgeoise (1); dans ce domaine aussi les distinctions de classe disparaîtront, le carriérisme bourgeois disparaîtra ; il y aura une poésie, un roman, un théâtre, un style de vie, un langage, une peinture, une musique caractéristiques de la culture prolétarienne, fioriture et ornement de l'organisation sociale prolétarienne. Que reste-t-il à faire? Bien d'autre que détruire la forme de culture actuelle. Dans ce domaine « détruire »n'a pas le même sens que dans le domaine économique : détruire ne signifie pas priver l'humanité de produits matériels nécessaires à sa subsistance et à son développement; cela signifie détruire des hiérarchies spirituelles, des préjugés, des idoles, des traditions figées; cela signifie ne pas avoir peur des nouveautés et des audaces, ne pas avoir peur des monstres, ne pas croire que le monde va s'écrouler si un ouvrier fait des fautes de grammaire, si une poésie est boiteuse, si un tableau ressemble à une affiche, si la jeunesse fait des pieds de nez à la sénilité académique et gâteuse. C'est ce que les futuristes ont fait dans le domaine de la culture bourgeoise : ils ont détruit, détruit, détruit, sans se préoccuper si les produits de leur activité, si les nouvelle-, créations représentaient dans l'ensemble une oeuvre supérieure à celle qu'ils avaient détruite. Ils ont eu confiance en eux-mêmes, dans la fougue de leurs énergies juvéniles. Ils ont en la vision claire et nette que notre époque, l'époque de la grande industrie, de la grande ville ouvrière, de la vie intense et tumultueuse, devait connaître de nouvelles formes d'art, de philosophie, de mœurs, de langage. Ils ont eu cette conception nettement révolutionnaire, absolument marxiste, et, pendant ce temps, les socialistes ne s'occupaient pas, même de loin, de ce type de questions; et, pendant ce temps, les socialistes n'avaient certainement pas des idées aussi précises dans le domaine de la politique et de l'économie; et, pendant ce temps, les socialistes auraient été épouvantés (et l'épouvante de certains d'entre eux, aujourd'hui, en témoigne) à l'idée qu'il fallait briser
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la machine du pouvoir bourgeois dans l'État et dans l'usine. Dans leur domaine, dans le domaine culturel, les futuristes sont révolutionnaires; dans ce domaine il est probable que, pendant très longtemps, la classe ouvrière ne parviendra pas à faire, comme oeuvre créative, plus que ce qu'ont fait les futuristes. Lorsqu'ils soutenaient les futuristes, les groupes d'ouvriers démontraient que la destruction ne les épouvantait point, sûrs qu'ils étaient, eux, ouvriers, de pouvoir faire, comme les futuristes, de la poésie, de la peinture, du théâtre : ces ouvriers soutenaient l'historicité, la possibilité d'une culture prolétarienne, créée par les ouvriers eux-mêmes.

                       Sans signature, L'Ordine Nuovo, 5 janvier 1921.





LA RUSSIE ET L'INTERNATIONALE

La Russie des Soviets a gagné et gagne chaque jour davantage les sympathies de la classe ouvrière du monde entier. Le fait est naturel. La Révolution prolétarienne russe divise le monde entier en deux camps : d'un côté, ceux qui sont pour elle, pour son développement et pour sa victoire dans le monde entier; de l'autre, ceux qui lui sont hostiles et qui veulent qu'elle soit noyée dans le sang du peuple révolutionnaire russe, en voyant dans cet anéantissement celui de la révolution mondiale universelle. D'un côté, se trouvent la classe ouvrière et les classes semi-prolétaires, c'est-à-dire des petits paysans de tous les pays; de l'autre, les capitalistes, les banquiers, les grands propriétaires fonciers, les spéculateurs du monde entier.

Les sympathies que la Russie soviétique a gagnées auprès du prolétariat international sont si grandes que les gouvernements capitalistes qui organisent contre elle le blocus économique n'osent plus lutter ouvertement contre son gouvernement et sont contraints de le reconnaître et de nouer avec lui des liens commerciaux.

Mais il est un fait particulièrement important et qu'il convient de bien mettre en lumière : aucun parti ouvrier, aucune organisation ouvrière, même parmi ceux qui se situent sur le terrain de l'opportunisme et du réformisme,
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n'ose plus se déclarer ouvertement hostile à la Russie des Soviets, même si dans leur pays ces partis soutiennent en fait le pouvoir de la bourgeoisie.

Pourquoi les partis et les organisations réformistes et opportunistes sont-ils ainsi contraints de cacher leur opposition réelle et de principe contre la Russie des Soviets, derrière le masque d'une amitié hypocrite ? Parce que s'ils n'agissaient pas ainsi, ils perdraient rapidement le soutien des masses ouvrières. C'est donc une motivation utilitaire qui les pousse à se dire favorables à la Russie. C'est un comportement semblable qu'ont les centristes et les semi-réformistes qui, tout en se disant hostiles à l'Internationale communiste, à ses principes, à sa tactique et à son organisation centralisée, ne se présentent pas moins à la classe ouvrière comme les défenseurs de la Révolution prolétarienne russe. S'ils n'agissaient pas ainsi, ils seraient perdus et les masses se détacheraient d'eux. Ils s'engagent dans une politique hypocrite d'amitié et de sympathie pour la Russie afin de pouvoir continuer leur oeuvre confusionniste, afin d'empêcher la Révolution prolétarienne.

Cela est vrai pour tous les pays, et surtout pour l'Italie. Ne parlons pas des réformistes parce que les ouvriers conscients savent désormais comment juger leur politique, ils savent qu'ils sont des ennemis de la Révolution prolétarienne russe, encore que même eux n'osent pas la condamner ouvertement.

Parlons plutôt des centristes et des semi-réformistes, de ceux qui cachent leur trahison derrière le masque de la conservation de l'unité du Parti et qui se sont donné le nom de « communistes unitaires (1) ». Ils déclarent à grands cris qu'ils sont les défenseurs acharnés de la Russie des Soviets et des partisans résolus de l'Internationale communiste, après avoir à l'une comme à l'autre déclaré guerre ouverte! Pourquoi le camarade Serrati et ses partisans font-ils des protestations si bruyantes de solidarité avec la Russie? Parce que la Russie, sa révolution, ses principes et ses méthodes de lutte jouissent d'une immense popularité parmi les masses prolétariennes italiennes. Parce que le prolétariat italien admire et acclame la Russie des Soviets, parce qu'il est entièrement solidaire de la Russie des Soviets, parce qu'il est décidé à soutenir à fond par tous les moyens la Russie des Soviets. C'est pourquoi le camarade Serrati et les « communistes unitaires »s'adaptent aux circonstances afin de ne pas perdre leur influence sur le prolétariat.

Mais ce n'est pas seulement envers la Russie et sa révo​
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lution qu'ils se livrent à des démonstrations d'amitié et de sympathie, mais également envers l'Internationale communiste. Dans la conscience du prolétariat italien, la Révolution russe est en effet liée de façon indissociable et solidaire à l'Internationale communiste. Guidé par sa conscience et par son instinct prolétarien, le prolétariat italien ne sépare pas la Révolution russe de l'Internationale communiste niais il les unit aussi intimement qu'elles le sont dans la vie réelle. Le camarade Serrati et ses partisans sont donc contraints également sur ce point de s'adapter à l'état d'âme du prolétariat pour ne pas perdre l'ascendant qu'ils exercent sur lui. Ils n'ont pas le courage de dire franchement et ouvertement que, puisqu'ils sont hostiles aux 21 conditions (1), aux thèses sur la question coloniale, aux thèses sur la question agraire et au principe centralisateur de l'Internationale communiste lui-même, ils sont hostiles à l'Internationale elle-même.

Au fond, tant les réformistes et les opportunistes qui ont le courage de dire ouvertement leur sentiment que les centristes et les semi-centristes qui n'osent pas prendre ouvertement position contre l'Internationale communiste tout en en repoussant les résolutions fondamentales et en travaillant contre elle, tous autant les uns que les autres sont des ennemis de la Russie des Soviets et de la Révolution prolétarienne russe, car quiconque prend position secrètement ou publiquement contre l'organisation internationale communiste des travailleurs est également un ennemi de la Russie et de sa révolution.

En effet, qu'est-ce que l'Internationale communiste? C'est la réalisation internationale des principes et des méthodes de la Révolution russe (2).

La Révolution prolétarienne russe est la première grande révolution prolétarienne qui s'est achevée victorieusement par la conquête du pouvoir par le prolétariat dans le plus grand pays capitaliste du monde et par l'instauration, fait sans précédent dans l'histoire, de la dictature du prolétariat. Cette expérience historique de la classe révolutionnaire russe est d'une importance immense pour tout le prolétariat international et la lutte qu'il mène pour son émancipation. D'autre part, la Révolution russe n'est pas seulement le produit de conditions particulières propres à ce pays, mais un produit de la guerre impérialiste mondiale. Aujourd'hui, après la guerre, dans tous les pays capitalistes, la crise économique, le chômage, la montée du coût de la vie, la dépréciation de la monnaie sont des phé​
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nomènes communs qui rendent les conditions de chaque pays semblables à celles de la Russie d'avant 1917. Mais ce n'est pas seulement l'éclatement, c'est également le développement de la Révolution russe qui est lié à la crise économique et politique mondiale, et qui dépend de cette crise qui s'élargit et s'approfondit sans cesse. Les conditions de la révolution mondiale mûrissent rapidement et seule la victoire de la révolution universelle peut assurer la victoire définitive de la Révolution russe.

Or précisément, l'Internationale communiste ne fait rien d'autre qu'organiser le prolétariat international, en tirant profit de la précieuse et colossale expérience de la Révolution russe, en vue de préparer la révolution universelle.

Écrasement de la Révolution russe signifie donc écrasement de la révolution mondiale. Les gouvernements capitalistes le savent et c'est pourquoi ils luttent à fond contre la Russie des Soviets. Mais cela, le prolétariat international commence à le comprendre lui aussi, et dans sa conscience,, il n'y a plus désormais le moindre doute quant au fait que la défense de la Révolution russe est une seule et même chose avec l'adhésion à l'Internationale communiste.

Donc ceux qui luttent ouvertement ou en sous main contre l'Internationale communiste luttent en fait contre la Russie des Soviets. Ce sont ses ennemis et ce sont des ennemis d'autant plus dangereux qu'ils militent dans les rangs mêmes de la classe ouvrière. C'est leur faute si la bourgeoisie réussit à maintenir encore une partie des ouvriers sous son influence.

Le devoir suprême des communistes italiens est de démasquer et de combattre cette dangereuse politique des centristes. Bas les masques! crions-nous aux hypocrites amis de la Russie et de l'Internationale - vous travaillez et vous luttez contre l'Internationale, vous êtes donc les ennemis de la premières grande révolution prolétarienne. Quand il comprendra cette vérité, le prolétariat italien ne pourra que vous condamner.





Sans signature, L'Ordine Nuovo, 9 janvier 1921.
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LE CONGRÈS DE LIVOURNE  (1)

Le congrès de Livourne est appelé à devenir un des événements historiques les plus importants de la vie italienne contemporaine. A Livourne on saura enfin de façon sûre si la classe ouvrière italienne est capable de tirer de ses rangs un parti autonome de classe, on saura enfin de façon sûre si les expériences de quatre années de guerre impérialiste et de deux ans d'agonie des forces productives mondiales ont réussi à rendre la classe ouvrière italienne consciente de sa mission historique.

La classe ouvrière est une classe à la fois nationale et internationale. Elle doit prendre la tête du peuple laborieux qui lutte pour s'émanciper du joug du capitalisme industriel et financier, tant sur le plan national que sur le plan international. La mission nationale de la classe ouvrière est fixée par le processus de développement du capitalisme italien et de l'État bourgeois qui en est l'expression officielle. Pour conquérir le pouvoir le capitalisme italien a soumis les campagnes aux villes industrielles et il a soumis l'Italie centrale et méridionale à l'Italie du Nord. La question des rapports entre ville et campagne se présente dans l'État bourgeois italien, non seulement comme le problème des rapports entre les grandes villes industrielles et les campagnes qui leur sont immédiatement liées, au sein de la même région, mais comme le problème des rapports entre une partie du territoire national et une autre partie, absolument distincte et caractérisée par des traits qui lui sont particuliers. Quant à son exploitation et à sa suprématie, le capitalisme l'exerce directement sur la classe ouvrière à l'intérieur de l'usine ; et, à l'échelle de l'État il le fait sur de plus larges couches du peuple travailleur italien, composées de paysans pauvres et de semi-prolétaires. Il est certain que seule la classe ouvrière, en arrachant des mains des capitalistes et des banquiers le pouvoir politique et économique, est en mesure de résoudre le problème central de la vie nationale italienne: la question méridionale ; il est certain que seule la classe ouvrière peut mener à son terme le laborieux effort d'unification commencé avec le Risorgimento. La bourgeoisie a unifié territorialement le peuple italien; la classe ouvrière a pour mission de porter
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à son terme l’œuvre de la bourgeoisie, elle a le devoir d'unifier économiquement et spirituellement le peuple italien. Ceci ne peut se faire qu'en brisant la machine actuelle de l'État bourgeois, basée sur la prépondérance hiérarchique du capitalisme industriel et financier sur les autres forces productives de la nation; un tel renversement ne peut se produire que par l'effort révolutionnaire de la partie de la classe ouvrière directement soumise au capitalisme, il ne peut se produire qu'à Milan, à Turin, à Bologne, dans ces grandes villes d'où partent les millions de fils qui tissent le réseau de la domination du capitalisme industriel et bancaire sur toutes les forces productives du pays. En Italie, la configuration particulière de la structure économique et politique, fait que, s'il est vrai que la classe ouvrière en s'émancipant, émancipera toutes les autres classes opprimées et exploitées, il est également vrai que ces autres classes ne parviendront jamais à s'émanciper si ce n'est en s'alliant étroitement à la classe ouvrière et en maintenant cette alliance de façon permanente, même à travers les plus dures souffrances et les plus cruelles épreuves. Telle est tout spécialement la signification qu'aura la scission qui va s'accomplir à Livourne : la classe ouvrière révolutionnaire se détache de ces courants dégénérés du socialisme qui ont pourri dans le parasitisme d'État, elle se détache de ces tendances qui cherchaient à exploiter la supériorité du Nord sur le Midi pour créer des aristocraties prolétariennes (1), qui avaient complété par un protectionnisme coopératif le protectionnisme douanier bourgeois (forme légale de la suprématie du capitalisme financier sur les autres forces productives nationales) et qui croyaient pouvoir émanciper la classe ouvrière aux dépens de la majorité du peuple laborieux. Les réformistes proclament que le socialisme de Reggio est « exemplaire », ils voudraient faire croire que l'Italie entière, que le monde entier peuvent devenir une seule grande Reggio Emilia (2). La classe ouvrière révolutionnaire affirme qu'elle rejette ces formes apocryphes du socialisme; l'émancipation des travailleurs ne saurait se faire par le moyen de privilèges, arrachés au profit d'une aristocratie ouvrière, à coups de compromis parlementaires et de chantage ministériel; l'émancipation des travailleurs ne peut se faire qu'à travers l'alliance des ouvriers de l'industrie du Nord et des paysans pauvres du Sud, décidés à abattre I'État bourgeois, à fonder l'État des ouvriers et paysans, à bâtir un nouvel appareil de production industrielle, qui réponde aux besoins de l'agriculture, qui serve
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à industrialiser   l'agriculture italienne et à  élever  ainsi le niveau 

du bien-être national, au profit des classes laborieuses.

La révolution ouvrière italienne et la participation du peuple laborieux italien à la vie mondiale ne peuvent se réaliser autrement que dans le cadre de la révolution mondiale. Il existe déjà un embryon de gouvernement mondial ouvrier, c'est le Comité exécutif de l'Internationale communiste, issu du IIe Congrès. L'avant-garde de la classe ouvrière italienne, la fraction communiste du Parti socialiste, affirmera à Livourne que la discipline et la fidélité au premier gouvernement mondial de la classe ouvrière, sont nécessaires et impératives; elle fera même de ce point le centre des discussions du Congrès. La classe ouvrière italienne accepte le maximum de discipline, parce qu'elle veut que toutes les autres classes ouvrières nationales acceptent et observent le maximum de discipline.

La classe ouvrière italienne sait qu'elle ne peut s'émanciper et qu'elle ne peut émanciper toutes les autres classes opprimées et exploitées par le capitalisme national, que s'il existe un système de forces révolutionnaires mondiales toutes tendues vers le même but. La classe ouvrière italienne est disposée à aider les autres classes ouvrières dans leurs efforts de libération, mais elle veut aussi avoir une certaine garantie que les autres classes l'aideront dans ses efforts. Une telle garantie ne peut être apportée que par l'existence d'un pouvoir international fortement centralisé, jouissant de la confiance pleine et sincère de tous les membres, et en mesure de mettre en branle ses effectifs avec autant de rapidité et autant de précision que le pouvoir mondial du capitalisme réussit à en avoir quand il agit pour son compte et dans l'intérêt de la bourgeoisie.

Il est donc évident que les problèmes qui tourmentent aujourd'hui le Parti socialiste et qui seront posés au congrès de Livourne, ne sont pas des problèmes purement internes du Parti, que ce ne sont pas des conflits personnels entre individus. A Livourne, on discutera du destin du peuple laborieux italien, à Livourne commencera une période nouvelle de l'histoire de la nation italienne.





Sans signature, L'Ordine Nuovo, 13 janvier 1921.
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FORCE ET PRESTIGE

Le rapport par lequel la Direction actuelle du Parti socialiste italien présente au congrès de Livourne son activité et celle de tout le Parti au cours des quinze derniers mois (1), est digne, en vérité, dans l'aridité de son schématisme bureaucratique, de ce qu'a été pendant ces mêmes mois la vie du Parti et, pour un peu, on le croirait fait tout exprès pour conclure, sans changer de style, une période dont on ne se souviendra guère que parce qu'elle a vu mûrir, dans l'avant-garde révolutionnaire du prolétariat italien, la conscience de la nécessité de briser l'unité formelle et bureaucratique du Parti socialiste afin d'atteindre dans le Parti communiste une unité profonde de l'action et de la pensée. S'il en était encore besoin, ce rapport fournit une dernière preuve de cette nécessité, et persuade d'abandonner sans regrets ce qui est devenu désormais un poids inutile et encombrant. Si au moment de la séparation, au moment où il faut choisir sa voie, il y a encore quelqu'un pour commémorer sur un ton pleurnichard l'unité qui n'existe plus et exalter en même temps que l'unité le prestige du «glorieux »passé, ce rapport est fait pour lui. On n'a jamais montré avec autant d'évidence que dans ce rapport, comment un mouvement de masses du seul fait qu'il est passé à travers les organes du Parti, qui devraient servir à lui donner une forme organique, ordonnée, régulière, tout en le rendant plus fort et en lui conférant une force irrésistible, peut en venir au contraire à perdre ce qui faisait son originalité, sa spontanéité, sa ferveur, pour s'épuiser en une suite de comportements bureaucratiques, de cheminements hiérarchiques et de discussions vides qui ne débouchent sur rien. En vérité, à lire ces pages froides, où les agitations sont fichées l'une après l'autre, - et on dit que la Direction n'a pas cru bon de développer telle action parce qu'il lui semblait que le moment n'était pas mûr, cependant qu'on objecte que la Direction fut contrainte d'assumer la responsabilité de telle autre action, bien qu'elle n'en eût pas pris l'initiative, mais qu'elle l'eût vu naître, spontanément, du sein des masses poussées à l'action par la foi qu'elles avaient accordée à la parole qu'on leur avait donnée, - à lire ces pages, il y a de quoi se demander



Force et prestige 




75

si le Parti et la confiance spontanée et presque aveugle que les masses ont placée en lui n'a pas été un obstacle au développement de la pensée et des actes de ces masses sous des formes organiques et capables d'aboutir à quelque chose de substantiel et de concret. Il est de fait, pourtant, que le prestige du Parti a constitué, particulièrement ces dernières années, après la guerre, un élément fondamental de la psychologie des masses italiennes, qu'il constitue peut-être aujourd'hui encore un point mort que les communistes doivent dépasser par un long effort d'explications, un effort visant à susciter dans les masses un esprit critique plus vigilant.

Au fond, si on examine attentivement l'action du Parti et sa propagande pendant la guerre - et c'est là qu'est l'origine de ce prestige, - on découvre en elles ces mêmes caractères négatifs qui provoquent aujourd'hui la critique que les communistes font de l'attitude du Parti au cours de ces deux dernières années, A l'époque aussi, comme maintenant, un programme d'opposition, et même de renversement total, était professé dans les journaux, diffusé dans les masses, adopté sans réserve ni restriction. Instinctivement attirés et entraînés par son évidente vérité et par la parfaite correspondance entre ce programme et leurs aspirations, leur manière de juger les faits et les hommes, les travailleurs suivaient le Parti et, bien mieux, ils attendaient avec confiance qu'il y ait conformité entre les mots et les décisions, les projets, les plans d'action. L'opposition absolue à la guerre se présentait aux masses comme la continuation logique de la lutte des classes. Telle qu'elle était dans le principe, telle aurait-elle dû être également dans les faits, dans les plus petits faits de la vie du Parti et des organisations qui lui étaient liées et qui suivaient sa politique, dans la vie quotidienne de toute la masse. En réalité, la lutte de classes dont on proclamait audacieusement la continuation, dans les faits qui concernaient directement et de près les travailleurs, dans les faits dans lesquels la lutte de classes prend généralement pour les travailleurs un e forme concrète, la lutte de classes était morte. Les ouvriers, chez qui l'esprit et la nécessité de la lutte de classes continuaient à exister comme un besoin inséparable de la vie, étaient contraints d'agir par des détours, hors du contrôle et des cadres du Parti et des organisations et même en opposition à la tactique que ces derniers légitimaient officiellement ou officieusement. A Turin, plus d'un ouvrier métallurgiste se souvient d'être allé, en tant que
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délégué d'un organisme d'usine encore embryonnaire, traiter avec les organes gouvernementaux de contrôle sur l'industrie et y avoir trouvé, à côté des délégués des patrons, « paritairement » assis à la même table pour discuter, les camarades du Parti, ceux-là même qui proclamaient au-dehors l'impossibilité d'arrêter par la guerre le développement de la lutte de classes et qui, dans la pratique syndicale, renonçaient en fait aux principes les plus élémentaires de l'action de classe (1). Ainsi le programme disparaissait au contact de la pratique, le Parti se révélait dès ce moment impuissant à se montrer cohérent avec ses principes jusque dans les plus humbles développements de l'action quotidienne accomplie et inspirée par lui, impuissant à créer en somme autour de son programme une unité réelle en profondeur au lieu de se contenter du fantasme d'un mot. Et dès lors sa force commençait à se réduire à ce qu'elle a été ces deux dernières années : « un prestige », un simple « prestige », autrement dit la conséquence d'un état d'âme des fidèles et des adversaires, au lieu et place d'une force d'action organisée. Mais le « prestige »acquis par l'opposition à la guerre s'effondrait une première fois, en 1917, après Caporetto, quand le parti de la défaite se révélait incapable d'exploiter la défaite et de la transformer en sa propre victoire, quand, dans un discours de Turati, son opposition verbale se suicidait lamentablement devant le mont Grappa (2).

Après la guerre, deux ans de propagande ont passé, de résolutions toujours fermement extrémistes, d'attentes et de promesses, et après deux ans, de nouveau la force s'est révélée être un simple prestige, un état d'âme collectif que désormais un ensemble de circonstances extérieures et internes tend à faire disparaître. Le rapport que la Direction présente au congrès de Livourne pourrait être pris comme témoignage de la chute de ce prestige, chute que scandent ces mouvements que les bureaucrates prennent, pour des victoires parce qu'ils ont envoyé cent cinquante députés socialistes au Parlement faire le contraire de ce qu'ils avaient promis, ces agitations qu'on a laissé éteindre parce que « ce n'était pas le moment », celles qu'on a pris la responsabilité d'enterrer, encore qu'elles ne fussent pas nées de l'initiative du bureau ni de l'employé compétents.

Nous dédions donc ce rapport aux camarades qui parlent encore du « prestige »de l'unité et pleurnichent pitoyablement contre ceux qui ne savent plus que faire d'un nom vide de sens; nous le dédions à ceux qui vivent d'ombres;
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aux communistes nous assignons la tâche de substituer à une ombre une force effective.

Sans signature, L'Ordine Nuovo, 14 janvier 1921.






CAPORETTO ET VITTORIO VENETO

La période que nous traversons peut être appelée Caporetto du maximalisme italien(1). Le Parti communiste, qui naît et doit s'organiser dans le dénuement et parmi les dangers de ce moment particulièrement difficile, doit exprimer la volonté précise et froide de la classe ouvrière de remporter sa bataille du Piave et son Vittorio Veneto. C'est pourquoi, nous ne pouvons avoir qu'un seul mot d'ordre : organisation, effort maximal d'organisation, rapidité maximale pour mettre en place et organiser le nouveau parti dans son ensemble.

Certes, un puissant organisme politique de la classe ouvrière serait nécessaire aujourd'hui : certes, on devrait pouvoir dès aujourd'hui parler d'action et non plus de préparation; mais la naissance du Parti communiste est précisément liée à la conviction qui s'est enracinée dans l'avant-garde la plus intelligente du prolétariat: étant donné l'incapacité du Parti socialiste d'assumer sa tâche historique on en serait nécessairement venus à une telle situation et, par conséquent, il était indispensable de changer de route et de commencer le travail positif et définitif de préparation. La situation actuelle n'éveille donc aucune surprise, aucun découragement chez les communistes, elle ne les accable pas plus qu'elle ne leur fait regretter la tactique suivie au congrès de Livourne.

Le maximalisme, qui est aujourd'hui en déroute et en pleine décomposition, a appliqué dans la guerre civile la tactique que le généralissime Cadorna (2) avait appliquée dans la guerre nationale : il a épuisé les effectifs prolétariens dans une multitude d'actions désordonnées et chaotiques, il a usé la fibre des masses, il les a abusées quant à la facilité et à la rapidité de la victoire. Le maximilisme italien et le généralissime Cadorna avaient eu des précurseurs : les Boxers chinois qui croyaient pouvoir débusquer les Anglais
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et les Allemands de leurs fortins en avançant en une foule furieuse contre les mitrailleuses, précédés par des étendards de papier sur lesquels étaient peints des monstres horribles et effrayants.

L'idée centrale du maximalisme n'a pas été celle de l'Internationale communiste, à savoir que toutes les actions et tous les efforts du prolétariat doivent être tournés, dirigés vers la conquête du pouvoir politique, vers la fondation de l'État ouvrier, que les problèmes particuliers de la classe ouvrière peuvent trouver une solution effective dans la solution du problème primordial le plus important de tous : conquérir le pouvoir politique et disposer de la force armée. L'idée centrale du maximalisme a été donnée aux maximalistes par les réformistes, a savoir : gouverner sans avoir la responsabilité directe du gouvernement, être l'éminence grise du gouvernement bourgeois, contraindre le gouvernement bourgeois, par la terreur (les monstres des Boxers chinois) et par la force des organisations et du groupe parlementaire, à réaliser ce peu de socialisme qui peut être réalisé en Italie, étant donné les conditions économiques du pays et le risque de blocus. Ce machiavélisme de mauvais aloi a été le programme effectif du maximalisme italien, et c'est lui qui a engendré la situation où nous sommes et provoqué le Caporetto de la classe ouvrière. Il a suffi de l'organisation hâtive de quelques milliers de fascistes pour faire s'écrouler le château construit avec la phraséologie révolutionnaire du congrès de Bologne. Et, après les cruelles expériences de la guerre et des révolutions qui ont eu lieu en Russie, en Hongrie, en Bavière, en Allemagne, on a vu se reproduire dans l'Italie du XXe siècle un événement qui ne semblait concevable qu'au...XVIIe, à l'époque où quarante-cinq cavaliers hongrois réussissaient à dominer pendant six mois toutes les Flandres, uniquement parce que la population ne parvenait pas à s'armer et à opposer une organisation de défense et d'offensive à l'organisation de quarante-cinq individus (1).

C'est dans de telles conditions de décomposition et de chaos que naît le Parti communiste. Ses militants doivent montrer qu'ils sont vraiment capables de dominer les événements, qu'ils sont vraiment capables de savoir remplir chaque heure et chaque minute avec l'action que cette heure et cette minute exigent, qu'ils sont vraiment capables de souder ensemble les anneaux de la chaîne historique qui doit se conclure par la victoire du prolétariat.

Nous sommes en plein Caporetto du révolutionarisme
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verbal et verbeux. Le premier anneau à forger, c'est le Parti communiste. Si notre volonté s'applique à ce patient travail d'organisation, nous réussirons à forger et à souder ensemble les autres anneaux. Et la classe ouvrière remportera sa bataille du Piave et connaîtra son Vittorio Veneto.





Sans signature, L'Ordine Nuovo, 28 Janvier 1921.






CONTRÔLE OUVRIER (1)

Avant d'examiner dans son mécanisme et dans les possibilités qu'il offre le projet de loi présenté à la Chambre des députés par G. Giolitti, il convient de bien préciser le point de vue d'où se placent les communistes pour discuter de ce problème.

Pour les communistes, poser le problème du contrôle veut dire poser le plus grand problème de la période
historique actuelle, c'est-à-dire poser le problème du pouvoir ouvrier sur les moyens de production et par conséquent celui de la conquête de l'État. De ce point de vue, le dépôt d'un projet de loi, son approbation, et sa mise en oeuvre au sein de l'État bourgeois sont des événements d'une importance secondaire : le pouvoir ouvrier n'a et ne peut avoir de raison d'être et de s'imposer à l'intérieur de la classe ouvrière, que dans la capacité politique de la classe ouvrière, dans la puissance réelle que la classe ouvrière possède en tant que facteur indispensable et irremplaçable de la production, et en tant qu'organisatrice d'une force politique et militaire. Toute loi qui, dans ce domaine, émane du pouvoir bourgeois n'a qu'une seule signification, une seule valeur : dans la mesure où la bourgeoisie est contrainte à faire sur le nouveau terrain une série de concessions et à créer de nouvelles institutions juridiques, elle signifie que le terrain de la lutte des classes a changé réellement, et pas seulement verbalement; elle constitue la démonstration effective de la faiblesse organique de la classe dominante.

Admettre que le pouvoir d'initiative dans l'industrie puisse supporter des limitations, admettre que l'autocratie industrielle puisse devenir « démocratie », si formelle soit
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elle, cela veut dire admettre que la bourgeoisie est désormais effectivement déchue de sa position historique de classe dirigeante, cela veut dire admettre que la bourgeoisie est effectivement incapable de garantir aux masses populaires des conditions décentes d'existence et de développement. Pour s'alléger d'une partie au moins de ses responsabilités, pour se créer un alibi, la bourgeoisie se laisse « contrôler », elle feint de se laisser placer sous tutelle. Il serait certes très utile, aux fins de conserver la bourgeoisie, qu'un répondant comme le prolétariat assumât devant les grandes masses populaires la tâche de témoigner qu'il ne faut accuser personne de la ruine économique actuelle, mais qu'il est du devoir de tous de souffrir patiemment, de travailler sans relâche, en attendant que les fractures actuelles soient comblées et qu'un nouvel édifice soit construit sur les ruines d'aujourd'hui.

Le terrain du contrôle est bien en dernière analyse le terrain sur lequel bourgeoisie et prolétariat s'affrontent pour se disputer la position de classe dirigeante des grandes masses populaires. Le terrain du contrôle est donc bien la base sur laquelle, après avoir conquis la confiance et le consentement des grandes masses populaires, la classe ouvrière construit son État, organise les institutions de son gouvernement, auquel elle appelle à prendre part toutes les classes opprimées et exploitées, la base enfin où elle commence le travail positif d'organisation du nouveau système économique et social. Au cours de la lutte pour le contrôle - lutte qui ne se déroule pas au Parlement mais est une lutte révolutionnaire de niasse qui implique une activité de propagande et d'organisation du parti historique de la classe ouvrière, le Parti communiste, - la classe ouvrière doit acquérir, spirituellement et en tant qu'organisation, la conscience de son autonomie et de sa personnalité historique. Voilà pourquoi la première phase de la lutte se présentera comme une lutte pour une forme déterminée d'organisation. Cette forme d'organisation ne peut être que le Conseil d'usine et l'organisation, centralisée au plan national, du Conseil d'usine. Cette lutte doit avoir comme résultat la constitution d'un Conseil national de la classe ouvrière qui sera élu, à tous ses échelons, du Conseil d'usine au Conseil urbain, jusqu'au Conseil national, par un système d'élection et selon une procédure qui seront fixés par la classe ouvrière elle-même, et non par le Parlement national, non par le pouvoir bourgeois. Cette lutte doit viser à démontrer aux grandes masses de la  popula​
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tion que tous les problèmes essentiels de la période historique actuelle, les problèmes du pain, du logement, de la lumière, du vêtement, ne peuvent être résolus que lorsque le pouvoir économique, et, par conséquent, le pouvoir politique tout entier, seront passés aux mains de la classe ouvrière; en d'autres termes, la conduite de la lutte s'orientera vers l'organisation autour de la classe ouvrière de toutes les forces populaires en révolte contre le régime capitaliste, cela afin d'obtenir que la classe ouvrière devienne effectivement classe dirigeante et qu'elle guide toutes les forces productives vers leur émancipation grâce à la réalisation du programme communiste. Cette lutte doit servir à mettre la classe ouvrière en mesure de choisir dans son propre sein les éléments les plus capables et les plus énergiques pour en faire les nouveaux chefs de l'industrie, ses nouveaux guides dans le travail de reconstruction économique.

Considéré de ce point de vue, le projet de loi présenté par M. Giolitti à la Chambre des députés ne représente qu'un moyen d'agitation et de propagande. C'est sous cet angle qu'il doit être examiné par les communistes pour lesquels, loin d'être un point d'arrivée, il n'est même pas un point de départ ni un point d'appui.





Sans signature, L'Ordine Nuovo, 10 février 1921.

LA CONFÉDÉRATION GÉNÉRALE

DU TRAVAIL

Les communistes n'auront pas la majorité au Congrès confédéral qui va se réunir à Livourne (1). Il est même presque certain que dans les futurs congrès non plus, malgré tous leurs efforts de propagande et d'organisation, les communistes n'auront pas la majorité. Voici comment la situation se présente : pour avoir la majorité dans les congrès, les communistes devraient être en mesure de renouveler radicalement les statuts, mais pour changer les statuts il est nécessaire d'avoir déjà la majorité! Si les communistes se laissaient emprisonner dans ce cercle vicieux, ils feraient le jeu de la bureaucratie syndicale : c'est pourquoi il est

82
Écrits politiques

nécessaire que l'opposition ait une ligne précise et une méthode qui permette de venir à bout de l'état de choses actuel.

La Confédération générale du travail (et dans les autres pays il existe une situation identique à la situation italienne), est un mécanisme de gouvernement qu'on ne peut même pas comparer à l'État parlementaire bourgeois : elle ne peut trouver de modèles que dans les antiques structures des États assyriens et babyloniens ou dans les associations guerrières qui naissent et se développent, aujourd’hui encore, en Mongolie et en Chine. Cela s'explique du point de vue historique. Les masses sont entrées dans le mouvement syndical par peur d'être écrasées par un adversaire qu'elles savent tout-puissant, mais dont elles ignorent la place dans l'engrenage du pouvoir et dont elles ne sont en mesure de prévoir ni les coups ni les initiatives. Inquiètes de cette condition d'infériorité absolue qui est la leur, privées de toute éducation constitutionnelle, les masses ont complètement abdiqué toute souveraineté et tout pouvoir; l'organisation et la personne de l'organisateur sont devenues pour elles une seule et même chose, de la même façon que, pour une armée en campagne, la personne du condottiere incarne le salut commun, devient le garant du succès et, de la victoire.

Il aurait été du devoir du Parti socialiste de donner aux masses prolétariennes la préparation politique et l'éducation constitutionnelle dont elles manquent. Il aurait été du devoir du Parti socialiste d'innover progressivement dans les structures de son organisation et de transférer le maximum de pouvoir entre les mains des masses. Le Parti  n'a rien fait dans ce sens; l'organisation a été laissée complètement à la merci d'un petit groupe de fonctionnaires qui ont minutieusement monté une machine qui leur assure aujourd'hui une domination absolue. Sept ans sans congrès ont permis de faire davantage : on a implanté aux postes les plus importants toute une nuée de fonctionnaires, et on a construit une forteresse inexpugnable, inaccessible jusqu'aux plus obstinés et aux plus volontaires. Le congres socialiste de Livourne ne s'explique que par l'existence de cet état de choses dans le domaine syndical : le Parti socialiste est complètement tombé entre les mains de la bureaucratie syndicale, qui, du reste, grâce à son personnel et aux moyens dont elle dispose dans ses organisations, avait déjà procuré la majorité à la tendance unitaire; le Parti socialiste en est réduit à servir de janissaire aux mandarins
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et aux condottieri qui sont à la tête des Fédérations et de la Confédération.

Les communistes doivent constater cet état de choses et agir en conséquence. Les communistes doivent considérer la Confédération comme ils considèrent l'État parlementaire, c'est-à-dire comme un organisme dont la conquête ne peut s'accomplir par des voies constitutionnelles. En outre, le problème confédéral doit être considéré en tenant compte de ces autres postulats : il s'agit de réaliser l'unité prolétarienne et de poser en termes révolutionnaires le problème du contrôle de la production. Le champ d'activité du Parti communiste est l'ensemble de la masse des ouvriers et des paysans; si la Confédération est le théâtre d'une propagande et d'une activité plus grandes, c'est seulement parce que, numériquement, elle englobe la majorité des ouvriers et des paysans italiens organisés, c'est-à-dire les plus conscients et les plus préparés.

La lutte pour la formation et le développement des Conseils d'usine et d'entreprise est, à notre avis, la lutte spécifique du Parti communiste. Elle doit mettre le Parti en mesure de se rattacher directement à une organisation centralisée de la masse ouvrière, organisation qui doit être au-dessus de toutes les autres organisations existantes et être reconnue par les masses comme la seule compétente et la seule autorisée à formuler des mots d'ordre pour l'action générale. Avec la lutte pour les Conseils il sera possible de conquérir de façon stable et permanente la majorité dans la Confédération et d'arriver, sinon dans la période prérévolutionnaire, du moins dans la période post-révolutionnaire, à conquérir également les postes de direction. Ce processus s'est déjà accompli en Russie : lors des journées révolutionnaires de novembre 1917, les proclamations et les tracts du Parti bolchevique ne portaient pas la signature de l'Union panrusse des Syndicats, ils portaient la signature de la Centrale panrusse des Conseils d'usine.

Il est, bien sûr, important d'avoir au sein de la Confédération une forte minorité communiste organisée et centralisée, et tous nos efforts de propagande et d'action doivent être employés à atteindre ce but. Mais historiquement et tactiquement il est encore plus important qu'aucun effort ne soit épargné pour qu'aussitôt après le congrès de Livourne il soit possible de convoquer un congrès des Conseils et des Comités d'entreprise de toutes les usines et de toutes les entreprises italiennes, et que ce congrès,
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institue une centrale englobant dans ses cadres d'organisation toute la masse prolétarienne.





Sans signature, L'Ordine Nuovo, 25 février 1921.







FONCTIONNARISME

Le congrès de Livourne de la C.G.L. est terminé (1). Il n'en est sorti aucune ligne directrice, aucune parole nouvelle. C'est en vain que les grandes masses populaires italiennes ont attendu une orientation, c'est en vain qu'elles ont attendu un mot d'ordre qui les éclaire, qui rÉussisse à calmer leurs inquiétudes et à exprimer leurs sentiments passionnés. Absolument aucun des problèmes qui sont vitaux pour le prolétariat dans la période historique actuelle n'a été résolu ou même seulement posé par le congrès : ni le problème de l'émigration, ni le problème du chômage, ni le problème des rapports entre ouvriers et paysans, ni le problème de savoir quelles institutions seront les mieux adaptées pour servir de cadre aux développements de la lutte de classes, ni le problème de la défense matérielle des bâtiments appartenant à la classe ouvrière, ni celui de la sauvegarde de la personne des militants ouvriers. L'unique préoccupation de la majorité du Congrès a été de sauvegarder et de garantir la position et le pouvoir politique des actuels dirigeants syndicaux, de sauvegarder et de garantir le pouvoir (ce pouvoir impuissant), du Parti socialiste.

Notre lutte contre le fonctionnarisme syndical ne pouvait trouver meilleure justification. Dans plusieurs régions d'Italie, des foules de travailleurs sont entrées en lice pour défendre leur droit élémentaire à l'existence, à la liberté d'aller et de venir dans les rues, à la liberté de s'associer, de se réunir, d'avoir des locaux de réunion. Très vite, l'aspect du champ de bataille est devenu tragique : flammes d'incendies, canonnades, rafales de mitrailleuses; et des dizaines et des dizaines de morts. La majorité du Congrès ne s'est pas émue de ces événements; la tragédie des foules populaires qui se défendaient avec désespoir contre des ennemis implacables et cruels n'a pas réussi à apporter un peu de sérieux, à donner le sens de sa responsabilité historique à
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cette majorité faite d'hommes au cœur tari et au cerveau desséché. Ces hommes-là ne vivent plus pour la lutte de classes, ils n'éprouvent plus les mêmes passions, les mêmes désirs, les mêmes espoirs que les masses : entre eux et les masses s'est creusé un abîme qu'on ne saurait combler, le seul contact qui subsiste entre eux et les masses, c'est le registre de comptes et le fichier des membres, Ces hommes-là ne voient plus l'ennemi dans la bourgeoisie, ils le voient dans les communistes; ils ont peur de la concurrence; ces chefs sont devenus des banquiers d'hommes en régime de monopole, et la moindre allusion à une concurrence les rend fous de terreur et de désespoir.

Le congrès de Livourne de la C.G.L. a été pour nous une expérience terrible, même notre pessimisme a été dépassé par l'événement. Quant à nous à L'Ordine Nuovo, nous avons toujours vu dans le problème syndical, dans le problème de l'organisation des grandes masses, dans le problème du choix du personnel dirigeant de cette organisation, le problème central du mouvement révolutionnaire moderne; jamais cependant comme aujourd'hui, nous n'en avons senti toute la gravité et toute l'étendue, jamais comme aujourd'hui, nous n'avons ressenti à quel point le mouvement est rongé de gangrène. Au Congrès, les articles de L'Ordine Nuovo ont été lus, annotés, commentés; ils ont rempli la salle de clameurs et de tumulte, et pourtant ces articles ne formulaient pas la dixième partie du jugement pessimiste que nous portions sur l'insuffisance des hommes et des institutions. Et pourtant ce jugement est devenu encore plus sévère depuis le Congrès. Nous n'aurions même pas pu imaginer en effet que, au moment où les ouvriers se battaient dans les rues et sur les places, au moment où les flammes des incendies répandaient la terreur dans les foules et où le désespoir les poussait à l'exaspération individuelle et les exposait aux plus épouvantables représailles, les soi-disant délégués de ces mêmes masses populaires pouvaient s'égarer dans les bas-fonds les plus marécageux et les plus malsains des conflits personnels. Les foules étaient saignées par les rues et les places, les canons et les mitrailleuses entraient en jeu, et ces dirigeants, ces futurs administrateurs de la société, se mettaient en fureur et écumaient à propos d'un article de journal, d'un entrefilet, d'un titre. Et de telles gens voudraient nous convaincre que c'est nous qui avons mal fait, que nous avons commis un crime en nous séparant d'eux; et, ils voudraient nous convaincre que c'est nous qui sommes
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les inconséquents, que c'est nous qui sommes les irresponsables, que c'est nous qui sommes les « miraculistes », que nous ne sommes pas capables de comprendre et de peser les difficultés des situations historiques et des mouvements révolutionnaires. Et ils voudraient nous persuader qu'ils sont les dépositaires de la sagesse, de la compétence, de la technicité, du bon sens, de toute la capacité politique et administrative que le prolétariat a accumulée dans sa lutte et dans ses expériences historiques de classe! Allons donc!... Le Congrès confédéral réhabilite le Parlement, il réhabilite les pires assemblées des classes qui se sont révélées par le passé comme étant les plus corrompues et les plus pourries.

Notre pessimisme a augmenté, notre volonté n'a pas diminué. Les fonctionnaires ne représentent pas les masses. Les États absolutistes étaient précisément des États de fonctionnaires, des États bureaucratiques, ils ne représentaient pas les populations et ils ont été remplacés par les États parlementaires. Dans le développement historique du prolétariat, la Confédération représente ce que l'État absolutiste a représenté pour le développement historique des classes bourgeoises; elle sera remplacée par l'organisation des Conseils, qui sont les parlements ouvriers, qui ont pour fonction de venir à bout des scories bureaucratiques et de transformer les vieux rapports d'organisation. Notre pessimisme est accru, mais notre devise est toujours vivante et actuelle: pessimisme de l'intelligence, optimisme de la volonté (1).






Sans signature, L'Ordine Nuovo, 4 mars 1921.





SOCIALISTES ET COMMUNISTES

Chaque événement qui se déroule ces jours-ci met toujours davantage en relief les caractères des deux partis issus du congrès de Livourne (2) : le Parti communiste et le Parti socialiste. A l'époque, beaucoup pouvaient trouver oiseux de distinguer entre socialistes et communistes sur la base de leurs déclarations de principes, mais les événements qui se déroulent dans l'histoire, dans la mesure où ils exigent une interprétation critique et imposent qu'on prenne vis-à-vis d'eux une position nette et précise, n'ont pas cessé de
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mettre en évidence l'opposition de méthodes entre l'un et l'autre parti. La scission de Livourne aurait dû se produire au moins un an plus tôt, afin que les communistes puissent avoir le temps de doter la classe ouvrière d'une organisation adaptée à la période révolutionnaire dans laquelle elle vit. Depuis Livourne, ce ne sont certes pas les événements qui ont manqué. Et ces événements, graves sans aucun doute, ont nettement révélé la différence essentielle qui existe entre communistes et socialistes.

C'est une différence de méthode et une différence d'interprétation des faits historiques. Les socialistes n'ont jamais compris l'âme de la période de lutte de classes que nous traversons; ils n'ont pas compris comment n'importe quel stimulant à n'importe quel moment, peut transformer la lutte de classes en une guerre ouverte qui conduira immanquablement à la prise du pouvoir par le prolétariat. C'est aussi de cette incompréhension de l'âme de la période historique actuelle que découle, chez les socialistes, l'absence de toute méthode capable d'orienter la classe ouvrière et paysanne vers les nouvelles formes de gouvernement. Les socialistes croient que la lutte entre les deux classes se pose dans les mêmes ternies qu'avant-guerre. Pour les socialistes, la guerre et la Révolution russe ne comptent pas. C'est pourquoi ils continuent à avoir confiance dans leur vieille méthode et à voir le socialisme comme un objectif lointain.

Mais, dans le Parti socialiste, il y a aussi des communistes; il y a aussi paraît-il, ceux qui affirment que nous vivons dans une période révolutionnaire. Ces communistes - qui se ramènent aux maximalistes révolutionnaires d'autrefois - voudraient même être la majorité au Parti socialiste. Mais il ne s'agit là que de mots. En réalité, ils ont montré qu'ils ne valent pas plus que les autres; en réalité, ils n'ont pas su avoir de méthode qui leur soit propre, qui soit différente de celle des socialistes non communistes. Le Parti socialiste est allé toujours plus à droite, en dépit de toutes les déclarations générales de révolutionnarisme que quelques-uns de ses membres ont encore l'hypocrisie de formuler devant les masses. Les communistes qui sont restés à l'intérieur du Parti socialiste ont suivi le courant de droite. On ne saurait donc faire aucune distinction à l'intérieur du Parti socialiste (1). Il n'y a aujourd'hui que deux méthodes qui s'affrontent : celle des communistes adhérant à la IIIIe Internationale, et celle des socialistes.

Et maintenant les socialistes, placés de nouveau en face de l'histoire, ont confirmé leur incapacité à organiser la
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classe ouvrière en classe dominante. Les événements d'Émilie, des Pouilles, de Toscane, ceux plus récents encore du Casalese ( 1) nous font bien voir que les socialistes ont perdu tout sens des problèmes et des besoins des ouvriers. Ils manifestent leur horreur de la guerre civile, comme si on pouvait arriver au socialisme sans la guerre civile! Ils croient encore pouvoir s'opposer à la classe bourgeoise qui organise et déchaîne partout sa violence en protestant devant le Parlement et en adoptant une motion dénonçant la barbarie fasciste (2) ! Et ce n'est pas seulement dans ce domaine que les socialistes s'éloignent de la classe ouvrière. Il n'en va pas autrement dans la vie des usines et des syndicats.

Il n'est jusqu'au grave problème de la crise industrielle, qui fait planer sur toutes les usines la menace du lock-out, qui ne soit vu par les socialistes avec une mentalité d'avant-guerre, c'est-à-dire avec l'arrière-pensée qu'il est possible de persévérer dans une politique de compromis et de moyens termes. Aussi bien en face du problème du pouvoir qu'en face de celui de la production, les socialistes n'ont ni méthode, ni la moindre idée claire. Voilà pourquoi partout où ils sont encore à la tête des masses, celles-ci sont toutes désorientées et tardent à trouver le moyen de réagir. Mais il est des responsabilités qui doivent se payer un jour. Il est des problèmes qui ne peuvent être toujours éludés. Et l'histoire finira par faire justice des incapacités et des erreurs commises. Aiguillonnées par les événements, les masses s'apercevront un jour qu'elles ont été trahies, et elles finiront par se tourner vers le parti historique, le Parti communiste. Pourvu, cependant, qu'il ne soit pas déjà trop tard...





Sans signature, L'Ordine Nuovo, 12 mars 1921.

LE CONTRÔLE OUVRIER

AU CONSEIL DU TRAVAIL

Depuis quelques jours se poursuit au Conseil supérieur du Travail (3) une discussion sur le projet de loi visant à instituer le contrôle ouvrier : préalable à celle qui devra
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avoir lieu au Parlement, cette discussion résume les débats qui se sont déroulés dans les Chambres de commerce, les organisations patronales et les autres organismes de la classe bourgeoise. Depuis quelques jours représentants des organisations industrielles et représentants des organisations ouvrières dansent calmement leur élégant ballet. Les discours se succèdent, les arguments s'opposent. Olivetti déclare et D'Aragona répond, Baldesi expose et De Benedetti objecte, Rejna et Giulietti parlent et Jarach réplique (1). On voit ainsi se réaliser le rêve des dirigeants de la Confédération générale du travail : s'asseoir, avec des pouvoirs presque législatifs, à la même table que les chefs du gouvernement industriel de l'Italie. Il semble même que leur autre rêve aussi est près de se réaliser : être investis enfin de pouvoirs presque législatifs. On dit en effet que le projet de loi sur le contrôle, tel que l'élaborera l'académie qui siège en ce moment, ne sera soumis au Parlement que pour la forme. On aurait ainsi affaire à un déplacement des pouvoirs assez curieux du point de vue constitutionnel, encore que sans grande conséquence quant au fond, puisque les académies se valent, même si l'une est plus douce et plus courtoise et l'autre plus coutumière d'échanger insultes et soufflets.

Si la chose doit être notée, c'est qu'il y a eu et qu'il y a encore des gens pour soutenir que le système de discussions de ce type, devant des corps que, par euphémisme, on appelle techniques, doit se généraliser et remplacer, non seulement les discussions d'organes politiques, mais encore supprimer les controverses et les luttes qui se sont déroulées jusqu'ici sur le champ de bataille du travail. C'est le parlement du travail en action. C'est le triomphe de la collaboration. C'est la fin de la lutte de classes. Remercions donc le hasard qui fait que les conditions de cette première expérience éclairent de manière brutale le grotesque de cette théorie.

Donc, aujourd'hui, tandis que la classe ouvrière se trouve ouvertement engagée dans une des batailles les plus dures de son histoire, tandis que ses combattants tombent dans les rues et que dans le ciel s'élèvent les flammes et brillent les lueurs sinistres des Bourses du Travail et des journaux prolétariens incendiés; tandis donc que les travailleurs se voient dénier par le patronat le droit élémentaire au travail et que s'accroît de jour en jour de façon effrayante la masse sombre des chômeurs et des affamés et qu'il n'y a plus d'avenir assure pour personne, dans de tels moments, donc,
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la forme normale, rationnelle, correcte, de participation des prolétaires à la vie politique de leur classe et du pays, ce serait cela : envoyer les fonctionnaires des organisations se livrer à un tournoi d'escrime élégant et courtois avec les fonctionnaires des organisations ennemies? Vive la technique qui permet à ces fonctionnaires, a ces techniciens de la vie de la classe, de sentir ainsi les besoins et les nécessités vitales de la classe qu'ils représentent, vive la technique qui leur permet d'échanger discours et contre-discours, d'argumenter, de raisonner et de réfuter, tandis que dans les rues et les campagnes on tue, tandis que dans les maisons on commence à souffrir de la faim! Qui, désormais, au vu de cet édifiant spectacle, osera nier que le parlement du travail est la forme concrète, pleinement adéquate à la réalité, pleinement adaptée aux nécessités historiques de la lutte de classes dans le moment présent?

Et ainsi, lorsqu'on aura passé une semaine à discuter, lorsqu'au Parlement députés et sénateurs auront encore discuté une ou deux semaines, la loi sur le contrôle passera, d'une façon ou d'une autre (1). Et cela voudra dire que le mot deviendra réalité, que les travailleurs contrôleront  l'industrie? Si c'était vrai, il n'y aurait qu'à s'en réjouir. Le moment actuel est en effet, dans le domaine industriel, le moment typique du contrôle, parce que c'est le moment où les patrons sabotent la production. Dans une situation analogue, en Russie, les ouvriers qui demandaient le contrôle de la production, en sont arrivés à l'insurrection et à la victoire révolutionnaire. Mais, pour les ouvriers russes et pour leurs dirigeants, contrôle ne signifiait rien d'autre qu'accroissement du pouvoir des organismes du gouvernement industriel créé dans les usines par les ouvriers, et la lutte sur le plan économique allait de pair, ne faisait même qu'une seule chose avec la lutte politique révolutionnaire menée au cri de . « Tout le pouvoir aux Conseils des ouvriers et des paysans. »

En Italie, les fonctionnaires des organisations professionnelles conçoivent la lutte pour le contrôle comme la convocation d'une académie bavarde dans le cadre paritaire du Conseil du Travail, ils conçoivent la réalisation du contrôle comme l'institution de quelques commissions paritaires où discutent les fonctionnaires des deux camps. Et les ouvriers se désintéressent de tout cela. S'en désintéressent même les noyaux qui, les tout premiers, ont conféré une vie florissante aux organisations d'usine, et qui l'ont fait sans l'autorisation des fonctionnaires, en indisciplinés. S'en désinté​
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ressent également les patrons qui, tout en envoyant discuter leurs fonctionnaires, poursuivent, impavides, leur sabotage obstiné. Les patrons connaissent leur truc et ils ne jouent qu'à coup sûr. Mais les ouvriers qui ressentent les nécessités de la lutte de classes, sentent également qu'aucun tournoi courtois, qu'aucun projet élaboré ne suffira à les défendre et que la seule chose efficace, c'est le contrôle effectif, la lutte que les ouvriers mènent en permanence dans l'usine pour assurer la liberté et le pouvoir de leurs organes de gouvernement. Mais plus cette lutte s'étend, plus elle gagne en profondeur, plus s'élargit l'abîme entre les classes, plus la lutte devient serrée, sans trêve, sans répit. Et d'autant plus éclatante est la vanité des académies « paritaires », la vanité grotesque des aspirations et des tentatives de collaboration de classes. La classe ouvrière, la grande armée des ouvriers d'industrie et des paysans acquiert une psychologie toujours plus différente de celle de ses chefs encore capables de se nourrir de telles vanités. Au moment où la lutte entre dans une étape décisive cette armée doit penser à tirer d'elle-même les chefs et les institutions qui l'encadreront efficacement pour la bataille suprême.





Sans signature, L'Ordine Nuovo, 13 mars 1921.








QUI DOIT PAYER?

« C'est l'Allemand qui doit payer,pardieu », disent tous les démagogues du nationalisme et leurs laquais au pouvoir.

« C'est le capitalisme international qui doit payer; lui seul peut le faire », répondons-nous. Et voici nos raisons.

Tout d'abord, c'est le capitalisme qui est responsable. C'est lui qui, par ses rivalités économiques, par l'expansionnisme colonial, par ses efforts systématiques pour dresser une nation contre l'autre, une race contre l'autre, un continent contre l'autre, a allumé l'incendie qui s'est étendu sur le monde. Le tsar, Guillaume et Poincaré n'ont été que les commis malfaisants du capitalisme nationaliste.

Et quand je dis capitalisme, je m'empresse, pour être juste, de dire qu'il ne s'agit pas du capitalisme normal, régulier, le capitalisme industriel, producteur des choses
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utiles et nécessaires à la vie. Ce capitalisme-là n'a pas le goût du suicide; son programme ne comporte pas la destruction et la ruine. Mais il y a belle lurette que le capitalisme industriel a perdu toute indépendance. Il est à la merci de la haute banque, des rapaces de la finance.

A côté du capitalisme industriel régulier et producteur (avec les mains des ouvriers, il est vrai), il existe le capitalisme des affaires véreuses, le capitalisme qui spécule sur la bêtise nationaliste et sait admirablement exploiter ce filon inépuisable. C'est ce capitalisme qui est à l'origine des entreprises coloniales les plus louches et des emprunts d'État. Il exporte l'argent n'importe où, pourvu qu'il puisse en tirer de grands bénéfices. Il vend sa patrie aux colonies. Il appauvrit l'industrie nationale au bénéfice des industries étrangères.

Ce capitalisme d'État achète l'État, le Parlement, la presse. Il vide les poches des combattants. Il vit de la mort d'autrui. Il s'engraisse du sang de ses victimes. Il transforme la boue des tranchées en montagnes d'or.

Sa spécialité, en un mot, c'est de tirer des bénéfices de la guerre. 1l s'appelle Loucheur et Marshall, en France; Stinnes, en Allemagne; Nitti, en Italie  (1) ; il est légion en Angleterre et aux États-Unis. Il fait couler des flots de champagne en l'honneur du soldat inconnu. Il dénonce, poursuit, emprisonne et tue tous ceux qui doutent, tous les défaitistes, tous ceux, en un mot, qui n'identifient; pas la victoire du requin aux intérêts généraux de la nation.

Les requins, les profiteurs de la guerre, sont au pouvoir en France comme en Allemagne, en Angleterre comme aux États-Unis. Leurs mandataires au gouvernement sont les hommes de 1914. Ce sont les incendiaires qui jouent le rôle des pompiers. En Allemagne ils ont mis leurs capitaux à l'abri des taxations en leur faisant prendre le chemin des pays neutres : Suède, Hollande, Suisse.

De cette façon, le peuple, à bout de forces, se trouve deux fois esclave : des capitalistes de l'intérieur et de ceux de l'extérieur. La formule : « Le boche paiera »veut dire en fait que le prolétariat allemand assassine, ruine, affamé, trompé et piétiné, doit payer au prolétariat français, qui se trouve dans une situation identique, les crimes de ses maîtres, la destruction barbare des mines françaises, destruction qui rappelle celle des puits de pétrole roumains par les troupes britanniques.

Les poches des prolétaires allemands sont vides. Et pourtant on fait croire aux niasses ignorantes que le traité
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de Versailles fournira des ressources vitales aux autres pays, comme l'Allemagne, massacrés et en ruine.

Non, le prolétariat allemand ne pourra jamais être considéré comme responsable des crimes commis par ses maîtres. Et alors? Qui va payer ? C'est le capitalisme qui doit remédier à son œuvre de dévastation. Il a organisé le massacre et la ruine, Il doit disparaître de la face de la terre. Les peuples se doivent un sérieux examen de conscience. Si la guerre au capitalisme doit les libérer de la première cause, de la cause fondamentale de toutes les guerres, ils doivent faire cette guerre. Ils seront largement indemnisés de leurs pertes. Ils auront tué leur assassin. Ils auront détruit la source permanente de tout leur malheur. Tel est notre plan de réparations. Et il n'en existe pas d’autre.






Sans signature, L'Ordine Nuovo, 20 mars 1921.






LE PARLEMENT ITALIEN

Il semble désormais assuré que G. Giolitti veuille renouveler la Chambre des députés (1) et que les pauvres représentants de la volonté populaire en sont grandement peines et angoissés. Ce sont les députés qui représentent la volonté socialiste du peuple italien qui sont le plus troublés et le plus angoissés : comment réussiront-ils à convaincre une nouvelle fois les masses électorales qu'il faut prendre au sérieux le Parlement, que c'est seulement par l'action parlementaire que peut s'exprimer le progrès social et l'émancipation des opprimés? Aujourd'hui, le peuple italien s'est fait, au feu de l'expérience, sa propre éducation politique. Aujourd'hui, même les plus lestes saltimbanques du crétinisme parlementaire, comme M. Treves, à la question d'un ouvrier : - Quel pouvoir et quelle influence réelle exerce le Parlement dans l'État italien? Quelle valeur ou quel rôle politique a le Parlement italien à l'heure actuelle? - ne sauraient que répondre, parce qu'il est trop facile d'opposer à la démagogie des charlatans les données de l'expérience immédiate.

Mais ce qui arrive n'est pas nouveau. En Italie, même avant la guerre, le Parlement n'a jamais exercé une fonc​
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tion ni un pouvoir constitutionnels : en Italie, il n'a jamais existé de régime parlementaire, mais seulement un régime despotique, un peu tempéré, avant la guerre, par la consultation périodique de l'opinion publique. Du point de vue du droit constitutionnel, le régime politique italien se caractérise par l'absence d'un pouvoir judiciaire indépendant dont le personnel serait recruté avec sévérité et auquel serait subordonnée la force armée du pays. En Italie, il n'y a pis de pouvoir judiciaire mais seulement un ordre judiciaire; la force armée dépend directement du gouvernement qui peut en user à sa guise contre le peuple et contre le Parlement lui-même. En l'absence de pouvoir judiciaire, le Parlement légifère pour la forme : rien ne garantit que les lois votées soient appliquées ni respectées; le peuple n'a pas d'autre moyen pour contrôler le gouvernement et se défendre de l'arbitraire gouvernemental que l'insurrection aimée. La situation actuelle - l'impunité dont jouissent les auteurs (le massacres et la totale démission de la magistrature -- n'est pas une « nouveauté ». Avant la guerre, il n'existait déjà en Italie aucune garantie légale protégeant la liberté et la personne du citoyen; avant la guerre, on pouvait déjà maintenir un citoyen en état d'arrestation pour une durée illimitée en vertu d'une simple décision administrative; avant la guerre, il arrivait déjà qu'on massacrât les gens qu'on avait arrêtés; avant la guerre, tout agent de la force publique, tout fonctionnaire armé du gouvernement se sentait déjà investi non seulement de la charge de bourreau, mais aussi de la qualité de législateur et de juge : il pouvait rétablir la peine de mort, prononcer la condamnation et exécuter immédiatement la sentence. Avant la guerre, la situation en Italie s'était déjà tellement aggravée que pour empêcher les massacres, devenus très fréquents, le peuple italien, après avoir constaté l'impuissance de l'action parlementaire, se dressa en juin 1914 en une insurrection armée contre le gouvernement (1).

Les fondements du régime politique italien s'expliquent aisément même du point de vue historique. Marqué par la séparation des pouvoirs et la subordination de la force publique au pouvoir judiciaire, le parlementarisme est le produit de la lutte entre la classe capitaliste et la classe des propriétaires terriens, avec domination des industriels sur les agrariens. En Italie, cette lutte des classes n'a pas été décisive : l'histoire italienne est tout entière un compromis entre l'État et les agrariens; les agrariens ont continué
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à avoir droit de vie et de mort sur les paysans pauvres, et la magistrature est en grande partie recrutée parmi la petite bourgeoisie d'origine paysanne, cela étant surtout vrai dans l'Italie du Sud. Dans de telles conditions, un pouvoir judiciaire fort et indépendant ne pouvait naître et s'imposer au travers de la lutte parlementaire; le parlementarisme, autrement dit, ne pouvait devenir une réalité politique. C'est ainsi qu'en Italie le Parlement a toujours été un corps purement consultatif, sans influence réelle sur la machine gouvernementale, sans pouvoir d'initiative ni de contrôle. Et les élections elles-mêmes n'ont jamais eu d'autre signification ou de valeur que de permettre au gouvernement despotique et paternaliste de tester l'opinion et de vérifier si l'arbitraire et les abus ne risquaient pas de provoquer de ruptures irréparables dans l'ordre établi.

C'est là la seule signification que pourront avoir les nouvelles élections, si M. Giolitti se décide à les organiser. Giolitti veut un parlement qui apparaisse comme l'expression populaire d'une volonté réactionnaire tournée contre le prolétariat industriel et les paysans pauvres : son désir sera abondamment exaucé. La petite bourgeoisie qui, en novembre 1919, était persuadée de l'inéluctable avènement d'un gouvernement socialiste (1), s'est aujourd'hui ouvertement rangée contre le prolétariat et contre le socialisme : c'est la petite bourgeoisie, surtout rurale, qui fournit ses effectifs au fascisme; c'est la petite bourgeoisie qui s'est armée et s'est encadrée militairement avant le prolétariat et contre le prolétariat. Le nouveau Parlement marquera une reprise violente du pouvoir des classes agraires sur les clisses industrielles, la mise en tutelle définitive des villes,-qui sont en pleine crise économique, incapables d'offrir au marché national les produits dont il a un extrême besoin, -- par la campagne qui, dans la période actuelle, a presque le monopole des vivres et jouit par conséquent d'une supériorité incontestée. La dictature militaire et une nouvelle guerre de rapine seront les conséquences nécessaires de ce nouvel équilibre des classes sociales, si le prolétariat n'est pas capable de s'organiser politiquement et de gagner son combat.

Il est certain que le Parti socialiste, tel qu'il est composé aujourd'hui, sera écrasé par la nouvelle consultation populaire. Pour se sauver politiquement, il devrait accepter un programme de collaboration avec le gouvernement bourgeois et de répression contre la classe laborieuse : la
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droite du Parti, aiguillonnée par l'instinct de conservation, finira par faire sienne cette attitude, en entraînant derrière elle la majorité du Parti. Le Parti socialiste sera écrasé parce qu'il n'est pas capable de comprendre la réalité italienne ni le jeu compliqué de la lutte des classes : il ne sait rien dire de concret aux ouvriers des usines, qui l'ont en fait abandonné dans leur majorité pour adhérer au Parti communiste; il ne sait pas diriger l'action des paysans pauvres qui sont les plus durement et directement frappés par le fascisme. La situation actuelle ne peut être comprise et exploitée politiquement que par les forces antiparlementaires et antidémocratiques : à savoir, d'un côté, par le gouvernement bourgeois qui sait ce que valent les élections, parce qu'il les manipule et que son seul but est de s'en servir pour semer le découragement dans les rangs du prolétariat révolutionnaire en le mettant en minorité; de l'autre, par les communistes qui peuvent s'en servir comme d'un instrument d'agitation pour élever les masses ouvrières à l'exacte compréhension de ce que signifie la dictature du prolétariat et pour organiser la seule institution populaire capable de contrôler et de réduire à merci la bourgeoisie industrielle et agrarienne : le peuple lui-même en armes, uni dans le système de ses Conseils, et qui, dans ses Conseils révolutionnaires, a incorporé les trois pouvoirs de l'État pour s'en servir comme d'une hache afin d'abattre ses adversaires.


                 Sans signature, L'Ordine Nuovo, 24 mars 1921.


             LA RÉVOLUTION EN ALLEMAGNE

Toutes fragmentaires qu'elles soient, tout imprécises qu'elles soient, les nouvelles qui nous arrivent d'Allemagne (1), - et qui se présentent ainsi du fait des conditions dans lesquelles le mouvement se développe mais aussi du fait des nombreux éléments qui ont intérêt à altérer la vérité et qui interviennent expressément pour l'altérer, - ces nouvelles nous apprennent au moins qu'une partie importante du prolétariat révolutionnaire d'Allemagne a engagé une lutte qui tend à se transformer en lutte à fond, pour la défense suprême, pour la conquête suprême.
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Le mouvement est né des conditions qui, dans la phase actuelle, sont typiques de presque tous les pays où la lutte de classes est arrivée au maximum de son acuité et de son exaspération.

Depuis plusieurs mois, sous prétexte de substituer à l'armée une organisation privée de défense, la bourgeoisie avait entrepris, dans les divers États de l'Allemagne, l'organisation de sa garde blanche. Au même moment, la crise industrielle provoquée par les dispositions prises par les alliés et accentuée, à des fins de résistance nationaliste et de résistance de classe par les patrons des grands trusts, avait atteint une limite extrême. Tandis que les bandes « fascistes »commençaient leurs exploits provocateurs dans les villes du centre, et que le gouvernement et ses magistrats les protégeaient ouvertement, commençaient également, ou mieux, se multipliaient à plus grande échelle les licenciements dans les principaux centres industriels. Violence intimidatrice et chômage sont les remèdes que dans chaque pays la bourgeoisie s'apprête à utiliser pour son salut. Faim et terreur sont les moyens par lesquels elle espère ramener le monde économique aux conditions d'avant-guerre, conditions d'équilibre relatif, de calme pour les patrons et pour les exploiteurs, assurant la sécurité du profit, que garantissent une réserve de main-d'œuvre existant sur le marché et l'absence d'une pleine et entière solidarité et d'une ardeur combative dans la classe laborieuse. La réalisation en Allemagne de ce plan de « mise en ordre »aurait une valeur européenne et mondiale inestimable, ce serait peut-être le pas le plus important franchi sur la voie de la reconstruction du monde bourgeois d'avant-guerre. C'est autour de l'Allemagne que gravite  l'Europe tout entière, que gravite l'Europe bourgeoise, que ses jalousies nationalistes persistantes et ses soifs mal dissimulées de conquête empêchent de recommencer à collaborer avec le plus productif des pays industriels, et que gravite également l'Europe prolétarienne, liée au sort de la masse ouvrière la plus large, la plus profonde, et qui est capable de décider par un de ses mouvements du sort de plusieurs États en déplaçant complètement le centre de la politique européenne.

L'importance même d'un mouvement révolutionnaire allemand qui réussirait à atteindre son but nous invite à bien peser nos appréciations. Quand, en 1919, l'attaque de Spartacus parut frapper au cœur de l'État bourgeois (1) et le mensonge social-démocrate, les militants révolutionnaires
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de l'Europe tout entière sentirent que Spartacus combattait pour eux, ils sentirent qu'une révolution allemande victorieuse souderait définitivement à la Russie ouvrière et paysanne toutes les forces prolétariennes d'Europe centrale et marquerait ainsi le début de la lutte libératrice pour celles des pays d'Occident. Et la chute de Spartacus représenta un arrêt du mouvement international.

Qu'aujourd'hui encore les communistes allemands combattent pour toute l'Internationale, c'est un fait d'évidence. Il est vrai que nous ne savons encore avec précision ni leurs forces ni le niveau de leur préparation, ni leurs objectifs premiers. Mais nous savons et nous sentons que nous faisons partie avec eux d'une même organisation, d'une même armée, de l'organisation et de l'armée de l'Internationale communiste. C'est une seule et même bataille qu'on livre sous son drapeau [...] *.

Face aux provocations de la bourgeoisie industrielle et de ses bandes armées, les communistes allemands sont en train de donner l'exemple de la réponse immédiate, du recours immédiat à la force de la part de la clisse ouvrière. Les communistes d'Allemagne sont en train de montrer par l'exemple que certaines positions ne se défendent pas, ne peuvent se défendre autrement qu'en attaquant, ils sont en train de montrer que, plutôt que de subir une première violence, plutôt que d'accomplir un acte qui risque d'être pris comme une preuve de faiblesse ou un manque de confiance en soi, le prolétariat doit se tenir toujours prêt à prendre les ai-mes pour défendre sa liberté, sa dignité, son avenir, sa vie.

Cent conflits valent mieux qu'un seul acte de faiblesse ou de lâcheté. Le sang de Spartacus a fécondé le terrain de la lutte des classes en Allemagne et dans le monde entier, mais le combattant qui cède et se retire sans défense sera demain, plus que vaincu, piétiné et insulté.

Aujourd'hui, c'est Spartacus qui reprend la lutte. Il lient pour tous en éveil la tradition internationale, il assure pour tous la continuité de la lutte. Et aujourd'hui, dans le inonde entier, tous les combattants de la classe laborieuse sont solidaires de Spartacus.


                  Sans signature, L'Ordine Nuovo, 30 mars 1921.

* L'édition Einaudi précise ici : « une ligne illisible» (N. d. T.).
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LA DÉFAITE

La Confédération générale du travail est alliée au Parti socialiste italien. Le Parti socialiste italien soutient qu'il est encore sur le terrain de lutte de l'Internationale communiste, soutient qu'il est un parti révolutionnaire, soutient qu'il est un Parti communiste et espère qu'après avoir débattu de son appel (1), le IIIe Congrès cassera la décision d'exclusion prononcée par le Comité exécutif de Moscou et qu'il le réintégrera comme membre de plein droit. Le Parti socialiste soutient qu'il a centralisé son organisation et qu'il est en mesure d'imposer à tous ses membres toute la discipline révolutionnaire que demande le moment historique. Or, les chefs syndicaux, les dirigeants de la Confédération, qui appartiennent au Parti socialiste, qui sont disciplinés, qui dans leur action obéissent aux mots d'ordre du Parti, font-ils triompher et diffusent-ils dans les syndicats les conceptions et les méthodes du Parti socialiste, telles qu'elles devraient être, c'est-à-dire conformes aux conceptions et aux méthodes de l'Internationale communiste?

La dernière manifestation politique des chefs syndicaux inscrits au Parti socialiste est la motion approuvée au Congrès qui s'est tenu tout récemment à Milan et qui réunissait les représentants des fédérations nationales des métiers et des Bourses du travail de Milan, Turin, Gênes, en accord avec le secrétaire de la Confédération (2) ; cette motion affirme que la « crise actuelle n'est qu'un des phénomènes périodiques du même genre, à mettre au compte de la méthode de production du régime de la libre initiative individuelle ». Le Parti socialiste qui soutient qu'i1 appartient encore, par ses conceptions et ses méthodes, a l'Internationale communiste,partage-t-il cette thèse des chefs syndicaux ? Défendra-t-il, devant les masses, cette thèse des chefs syndicaux? Il est véritablement stupéfiant que six ans après Zimmerwald, qu'après deux ans d'affiliation à la IIIe Internationale, qu'après la publication de dizaines et de dizaines de livres et d'opuscules, dans lesquels les conceptions et les thèses de l'Internationale ont été diffusées sous des formes élémentaires, on en revienne encore à de telles affirmations de la part d'hommes qui
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pourtant soutiennent qu'ils partagent, qu'ils sont persuadés, qu'ils sont les seuls, qu'ils ont compris tout de suite, etc. Le mouvement zimmerwaldien avait déjà affirmé que la crise mondiale était déterminée par l'impérialisme et il avait expliqué que impérialisme signifie période historique des monopoles nationaux et internationaux, qu'impérialisime signifie exactement dépassement de la libre initiative individuelle. Tout le mouvement qui fait suite, et qui culmine avec la formation et l'expansion de l'Internationale communiste est fondé sur cette thèse primordiale, de caractère économique, d'une valeur essentiellement marxiste. Si l'on n'accepte pas cette thèse, ou ne peut pas appartenir à l'Internationale, on ne peut être ni communiste ni révolutionnaire. L'affirmation de cette thèse est l'affirmation de l'existence, à l'échelle mondiale, des prémisses économiques, des conditions objectives nécessaires  et indispensables à l'avènement du communisme : si l'on n'accepte pas cette thèse, c'est toute l'histoire contemporaine qui devient une énigme, un tissu de bizarreries, un miracle; et les proportions énormes qu'a prises le mouvement syndical deviennent également une énigme, un tissu de bizarreries, un miracle, si on ne conçoit pas le phénomène impérialiste et si ou ne l'apprécie pas conformément aux thèses développées par l'Internationale communiste.

L'impérialisme économique correspond à la concentration des forces productives et à la crise de surproduction prévue par Karl Marx. Au travers de la puissance de l'État, qui se matérialise économiquement, au bénéfice du capitalisme, par les droits de douane protecteurs et par la conquête militaire des marchés et des sources de matières premières, le capital se développe selon un processus impérialiste, c'est-à-dire en se multipliant et en s'organisant selon des modalités et des formes qui nient l'individualisme, l'initiative des individus, la libre concurrence. Ce développement et cette expansion provoquent un développement parallèle de la population : en cinquante ans de développement industriel, la population italienne a augmenté de dix millions d'habitants; la vie de cette masse populaire est liée au stade atteint par la production et tout le système des civilisations modernes, avec ses grandes villes, est liée à cette expansion des forces productives. La guerre mondiale a été l'épisode le plus important de ce développement capitaliste : elle a représenté une tentative pour résoudre, du point de vue des capitalistes, le problème économique de la production entravée par les frontières nationales, par la concur​
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rence entre les États nationaux. La guerre a montré la justesse de la thèse marxiste selon laquelle le capitalisme, à un certain point, ne parvient plus à résoudre les problèmes qu'il pose lui-même, ne parvient plus à dominer ni à organiser les forces qu'il a fait naître lui-même. La phase historique qui succède à l'impérialisme économique est le communisme: ou bien le développement économique trouve dans la classe ouvrière révolutionnaire la force politique nécessaire pour provoquer le changement de système, ou bien il se produit une régression, une destruction des forces productives, le chaos, la mort de la population surabondante. Une chose est certaine : les capitalistes veulent revenir à l'individualisme, ils veulent défaire l'organisation sociale née de la phase impérialiste, dans la mesure où celle-ci contient l'élan vital vers le communisme. C'est cela que veulent les capitalistes, parce qu'ils veulent conserver leur hégémonie, parce qu'aucune classe ne se laisse exproprier pacifiquement mais qu'avant d'être anéantie elle se débat de toutes ses forces et ne recule devant aucune conséquence, même pas devant celle de briser tout le système de la civilisation moderne et de faire mourir la moitié de la population. Il est étrange que les représentants de la classe ouvrière, de la classe révolutionnaire, de la classe qui a la mission historique de promouvoir le développement de la civilisation en portant à leurs ultimes conséquences les prémisses historiques posées par ses prédécesseurs, il est étrange que ces représentants acceptent le point de vue des capitalistes et qu'ils se proposent, en renonçant à diriger l'effort révolutionnaire de la classe qu'ils disent représenter, d'aider les capitalistes à détruire, à saccager les forces productives, à dévaster les conditions de vie d'une masse si imposante de la population.

Cette attitude est d'autant plus étrange que la première chose qui sera détruite, ce sera l'organisation syndicale. Le capitalisme ne pourra pas revenir an stade de la libre concurrence et de l'initiative individuelle sans avoir préalablement détruit le monopole de la main-d’œuvre détenu par les syndicats et les fédérations. La crise actuelle n'est rien d'autre en fait que le tragique aspect ouvrier de la lutte capitaliste contre la convention collective, contre le contrôle syndical des horaires, des salaires et de la discipline à l'intérieur de l'usine. Un signe de l'étrange régression où s'est perdu le réformisme syndicaliste italien est précisément donné par cette situation : le réformisme syndical trompe démagogiquement les masses sur la possi​
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bilité d'exercer le contrôle sur la production, rôle que le syndicat est organiquement incapable d'assumer, au moment précis où le syndicat perd la possibilité et la foi-ce. d'exercer ce contrôle pour lequel il est né et il s'est développé. Les chefs syndicaux eux-mêmes ne sont pas conscients de cette situation, qui vient pourtant de donner ses fruits, dans l'agriculture: sous forme d'une capitulation sans conditions, devant l'assaut militaire fasciste, la ligne des salariés agricoles a déjà renoncé en effet à ses fonctions les plus élémentaires.

La défaite du réformisme apparaît ainsi dans sa totalité défaite politique, dont dépend le sort de millions et de millions d'ouvriers et de paysans; défaite intellectuelle, dont dépend l'avenir du Parti socialiste italien, destiné à devenir l'exemple mondial de la catastrophe de la phraséologie révolutionnaire construite d'ignorance théorique et d'impuissance pratique.






Sans signature, L'Ordine Nuoro, 5 avril 1921.


L'AVÈNEMENT DE LA DÉMOCRATIE



INDUSTRIELLE

La volonté de M. Giolitti de ramener la paix sociale et de, retrouver un développement normal des forces productives italiennes, en élaborant, conformément à l'esprit de notre temps, les nouvelles institutions capables d'assurer légalement à la classe ouvrière une meilleure situation et de plus solides garanties dans le domaine industriel, est entrée dans les faits d'une manière exemplaire et qui frappe par son évidence. Quatorze mille ouvriers des usines  Fiat sont licenciés (1). Une population de plus de quarante mille personnes est jetée dans l'obscure incertitude du lendemain. L'autorité gouvernementale met à la disposition des patrons tout l'appareil d'État - police, armée, magistrature, prisons - pour venir à bout de la résistance d'une telle masse populaire et la contraindre à accepter comme loi le bon plaisir et l'arbitraire d'une demi-douzaine de spéculateurs et d'affairistes. Que demandaient les quatorze mille ouvriers, que demandait cette population de quarante mille personnes à cette demi-douzaine de spéculateurs et d'affai​
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ristes ? Ils demandaient la mise en vigueur d'une toute petite partie des programmes présentés par M. Giolitti à la Chambre des députés, ils demandaient la mise en vigueur d'une toute petite partie des programmes de la routine administrative giolittienne étalés à plaisir dans La Stampa: le contrôle des licenciements. Les patrons, la demi-douzaine d'affairistes qui tient en main la vie et la mort de dizaines de milliers d'ouvriers, n'ont même pas voulu discuter, n'ont même pas voulu attendre un seul jour, et le gouvernement Giolitti qui se propose d'élaborer une nouvelle « démocratie »industrielle, originale, n'a pas hésité : il a mis à la disposition de la demi-douzaine, contre les dizaines et dizaines de milliers, toutes les armes et tous les 

instruments de répression nécessaires, pour que triomphe l'arbitraire de la demi-douzaine et son bon plaisir.

Quatorze mille ouvriers se trouvent sans travail. Quarante mille habitants de la ville se trouvent sans moyens de subsistance. Toutefois la crise qui est ainsi provoquée ne touche pas seulement cette masse de population : elle s'élargit localement et nationalement. La question qui est posée est à la fois politique et syndicale. A Turin, la diminution des horaires et des salaires ouvriers avait déjà commencé à se répercuter sur tout le contexte de la vie de la ville : une grande masse de la petite bourgeoisie avait commencé à s'apercevoir que ses intérêts de classe ne sont pas liés à la tyrannie ni à l'arbitraire des capitalistes mais qu'ils dépendent  de la situation économique où se trouve la classe ouvrière. Le pouvoir d'achat et le taux de consommation des ouvriers diminuent,; la masse de la population ouvrière se restreint du fait des licenciements et on stérilise ainsi la raison d'être économique et sociale de larges couches de la population urbaine; la ruine économique du prolétariat provoque la ruine d'une grande partie des habitants de la ville : les petits artisans, toute une quantité de professions et de métiers tombent en faillite, et aucun capitaliste, aucune institution privée ou publique ne vient en aide à tous ces gens réduits à la misère et au désespoir, à tous ces gens qui voient englouti par la crise le petit capital qu'ils avaient amassé par l'épargne et le sacrifice.

La question syndicale intéresse tous les ouvriers de la métallurgie et, en dernière analyse, tous les ouvriers italiens. Ce qu'on cherche à faire à Turin, c'est ouvrir la première brèche dans le rempart de la défense de classe, c'est de provoquer à Turin, un effondrement du genre Caporetto qui permette à la réaction capitaliste d'envahir et d'occu​
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per toutes les positions laborieusement conquises par la classe ouvrière italienne. Depuis quelques mois, nous n'avons cessé d'insister sur ce danger et d'appeler sur lui toute l'attention des organismes responsables et des masses directement intéressées. La lutte engagée par les patrons des usines Fiat n'est pas seulement une lutte contre les ouvriers de chez Fiat : elle vise les conventions collectives et les droits incontestés qu'ont réussi à conquérir les ouvriers italiens. On est eu train de recréer à Turin, pour les ouvriers de la grande industrie, une situation semblable à celle qui a été faite aux ouvriers agricoles; en quelques mois à Bologne, la tactique de l'assaut militaire fasciste a réussi (1)-parce qu'elle n'a trouvé dans l'organisation syndicale, aucune opposition énergique et systématique -- à faire s'effondrer tout le système syndical agricole : les masses ont dû renoncer à la lutte pour les nouveaux contrats, les anciens contrats sont devenus autant de chiffons de papier, la terreur ravage les populations de toute la zone agraire, et les organisateurs, même les organisateurs socialistes, même les organisateurs réformistes, mais oui, les socialistes et les réformistes eux-mêmes, tous sont mis au ban de la société, sont emprisonnés, sont menacés d'être condamnés pour chantage, pour extorsion, pour homicide.

Ce sont les mêmes effets que visent les capitalistes dans le domaine industriel; c'est pour cela qu'à Turin ils ont engagé la lutte contre les comités d'entreprise : pour pouvoir licencier les camarades les plus actifs, et éliminer de l'entreprise tous les éléments qui oeuvrent à l'organisation et à l'union des masses ouvrières. La position des ouvriers turinois licenciés est solide pour les raisons suivantes : les ouvriers licenciés de chez Fiat ne peuvent manquer de bénéficier de la solidarité de tout le prolétariat italien de la métallurgie, non plus que de la sympathie d'une grande partie des habitants de la ville. La question de la « démocratie »industrielle que Monsieur Giolitti et La Stampa croyaient pouvoir utiliser uniquement à leurs fins démagogiques, est véritablement une question « démocratique », dans la mesure où elle concerne au plus vif les intérêts des plus larges masses populaires et où elle peut avoir le pouvoir de synthétiser toutes les énergies révolutionnaires qui existent dans le monde du travail.






Sans signature, L'Ordine Nuoto, 6 avril 1921.
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LES COMMUNISTES ET LES ÉLECTIONS  (1)


Le Parti communiste est le parti politique, historiquement déterminé, de la classe ouvrière révolutionnaire.

La classe ouvrière est née et s'est organisée sur le terrain de la démocratie bourgeoise, dans le cadre du régime constitutionnel et parlementaire. Liée au sort de la grande industrie moderne, avec ses grandes usines et ses cités immenses, fourmillantes de multitudes diverses et chaotiques, la classe ouvrière n'a pris conscience de son unité et de son destin de classe que lentement et à travers les plus cruelles expériences et les plus amères désillusions.

Voilà pourquoi, au cours des différentes phases de son développement, la classe ouvrière a appuyé les partis politiques les plus divers. Elle a commencé par appuyer les partis libéraux, c'est-à-dire qu'elle s'est unie avec la bourgeoisie des villes et, a lutté pour anéantir les restes de féodalisme économique dans les campagnes; la bourgeoisie industrielle est ainsi parvenue à briser le monopole des vivres, à introduire jusque dans les campagnes un peu de libéralisme économique, à diminuer le coût de la vie ; mais toute cette action s'est révélée désastreuse pour la classe ouvrière qui a vu baisser le niveau moyen de ses salaires. Dans un deuxième temps, la classe ouvrière a appuyé les partis démocratiques petits-bourgeois et a lutté pour élargir les cadres de l'État bourgeois, pour introduire de nouvelles institutions,pour développer les institutions déjà existantes. Elle fut dupée une seconde fois; tout le nouveau personnel dirigeant qui s'était formé au cours de cette lutte passa avec armes et bagages dans le camp de la bourgeoisie, rénova la vieille classe dominante, fournit ses  nouveaux ministres et ses nouveaux grands fonctionnaires à  l'État parlementaire bureaucratique. L'État ne fut même pas transformé; il continua à vivre dans les limites fixées par le Statuto de Charles-Albert; aucune liberté effective pour le peuple ne fut conquise; la Couronne continua à être le seul pouvoir réel de la société italienne puisque la magistrature, le Parlement et les forces armées

du pays restèrent, à travers le gouvernement, soumis à son bon plaisir.

Avec la création du Parti communiste, la classe ouvrière
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rompt avec toutes les tradition et, affirme sa maturité politique. La classe ouvrière ne veut plus collaborer avec les autres classes au développement et à la transformation de l'État parlementaire bureaucratique : elle veut travailler de façon positive à son propre développement autonome de classe; elle pose sa candidature pour devenir classe dirigeante, et elle affirme ne pouvoir exercer cette fonction historique que dans un cadre institutionnel différent du cadre actuel, dans un nouveau système d'État, et, non plus dans les cadres de l'État parlementaire bureaucratique.

Avec la création du Parti communiste, la classe ouvrière entre dans la lutte politique en tant que novatrice, en tant que guide, et, non plus en tant que masse de manœuvre guidée et dirigée par l'état-major d'une autre classe sociale. La classe ouvrière veut gouverner le pays, elle affirme qu'elle est, avec les moyens dont elle dispose, et avec ses institutions, nationales et internationales, la seule classe capable de résoudre les problème, mis à l'ordre du jour par la situation historique générale. Quelles sont les forces réelles de la clisse ouvrière? Combien sont en Italie les prolétaires ayant acquis une exacte conscience de la mission historique propre à leur classe? Quelle audience a le Parti communiste dans la société italienne? Dans la confusion, dans le chaos actuels les grandes lignes de la nouvelle configuration historique existent-elles déjà ? Dans cette continuelle désintégration, réintégration, décomposition et recomposition des forces sociales, des classes et des diverses couches de la population italienne, est-ce que s'est déjà constitué un noyau primordial, compact et solide, indéfectiblement fidèle aux idées et aux programmes de l'Internationale communiste et de la révolution mondiale, autour duquel pourra se construire la nouvelle organisation politique définitive, celle du gouvernement de la classe ouvrière?

Telles sont les questions qui trouveront leur réponse lors des élections. Pour avoir une réponse sûre, concrète, historiquement contrôlable et étayée par des preuves, le Parti communiste se présente aux élections. Le Parti communiste, dans la répartition des forces sociales qui s'opérera autour des programmes électoraux, veut recenser ses forces, veut compter ses effectifs. C'est là une phase nécessaire du processus historique qui doit conduire à la dictature du prolétariat, à la fondation de l'État ouvrier. Les élections sont, pour les communistes, une des nombreuses formes d'organisation politique typiques de la
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société moderne. Le parti est la forme supérieure d'organisation; le syndicat et le conseil d'usine sont des formes d'organisation intermédiaires, qui encadrent les prolétaires les plus conscients engagés dans la lutte quotidienne contre le capital et où l'encadrement se fait sur une plate-forme de caractère syndical. Par leurs suffrages, les masses se prononcent pour le but politique suprême, pour la forme de l'État, pour la reconnaissance de la classe ouvrière en tant que classe dirigeante. Le Parti communiste est essentiellement le parti du prolétariat révolutionnaire, c'est-à-dire des ouvriers employés par l'industrie urbaine, mais il ne peut atteindre son but sans l'appui et le consensus d'autres classes : la classe des paysans pauvres et le prolétariat intellectuel. Tel est le fond du problème : quelle est aujourd'hui la force d'expansion du prolétariat révolutionnaire? combien sont les éléments des autres classes laborieuses qui reconnaissent dans le prolétariat la future classe dirigeante et qui, dès aujourd'hui, malgré le chaos de la situation, malgré les déceptions, malgré le terrorisme exercé par la réaction, entendent l'appuyer dans son effort d'organisation et d'encadrement? Le Parti communiste ne se fait pas d'illusions sur les résultats, d'autant plus qu'il a déjà montré qu'il entendait abandonner les procédés démagogiques et vulgaires grâce auxquels le Parti socialiste « faisait le plein »dans le passé. Mais plus la population italienne s'est enfoncée dans le chaos et a été désemparée, plus les forces dissolvantes de la formation passée des forces révolutionnaires ont agi et continuent d'agir, et plus apparaît comme évidente la nécessité de provoquer un nouveau regroupement des fidèles et loyaux militants de la révolution mondiale et du communisme. La valeur dynamique et la force d'expansion de ce dernier apparaîtra d'autant plus grande que la situation est plus troublée et que les moyens du nouveau parti qui entre dans le champ de la politique générale italienne sont faibles.

                       Sans signature, L'Ordine  Nuovo, 12 avril 1921.
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RÉACTION?

Dans un commentaire au manifeste électoral du Parti socialiste, publié dans la Crilica sociale (1),Filippo Turati affirme, incidemment, qu'aucune des périodes de réaction passées n'a eu le caractère de celle qui se déchaîne aujourd'hui sur les classes laborieuses. Turati entend toutefois, par le mot « caractère », définir uniquement une différence quantitative, et non pas qualitative, entre le passé et le présent : il place ses espoirs dans la XVIIe législature, il est persuadé que la crise actuelle trouvera encore une solution dans les sphères parlementaires, il est persuadé qu'à ces élections succéderont, à brève échéance, d'autres élections et qu'alors tout reprendra sa place dans le meilleur des mondes possibles. Pour Turati, en somme, la bourgeoisie continuera à être la classe dominante pendant des décennies encore, et le régime parlementaire continuera à être le meilleur, le plus parfait des régimes populaires, le système breveté pour donner le bonheur aux Italiens : le prolétariat, lui, n'a qu'à attendre, avec calme, avec confiance, passivement; quant au Parti socialiste, il n'a rien d'autre à faire qu'à devenir une filiale prolétarienne de la Croix-Rouge.

La question de savoir si la période actuelle doit être considérée comme « réactionnaire »devient ainsi le point central de la polémique entre révolutionnaires et réformistes, entre communistes et socialistes. C'est en effet de la solution qui est donnée à ce problème que dépend toute l'orientation à imprimer au mouvement prolétarien et que dépendent aussi les options concernant la tactique et l'organisation des partis révolutionnaires (le Parti socialiste est-il un parti révolutionnaire? Les communistes unitaires ont-ils encore la majorité dans le Parti socialiste, eux qui prétendaient vouloir rester sur le terrain des thèses de l'Internationale communiste?).

Les communistes refusent de considérer la période actuelle comme « réactionnaire »: ils soutiennent au contraire que l'ensemble des événements en cours apporte en abondance les preuves les plus flagrantes de la décomposition du régime bourgeois (2). Cette thèse se fonde sur l'expérience politique
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la plus commune, sur les doctrines mêmes des hommes d'État de la bourgeoisie.

La réaction est caractérisée par une forme d'organisation étatique égale à l'organisation étatique révolutionnaire, à savoir : par la concentration des pouvoirs en un seul organisme politique. Dans les périodes de réaction, non seulement l'État conserve sa fonction gouvernementale, mais encore la période réactionnaire est précisément la période où cette fonction gouvernementale est la plus aiguë, la plus spasmodique, où se militarisent tous les organes de l'État, où la concentration est poussée à l'extrême, où une discipline inflexible soumet les zones inférieures de la hiérarchie aux zones du sommet, ou encore tout simplement à l'unique qui règne en dictateur sur tout le système d'organisation de la société. La différence entre réaction et révolution n'est autre que la suivante : la réaction concentre les pouvoirs de l'État pour restaurer l'autorité bourgeoise, pour raffermir les supports affaiblis de la structure hiérarchique de la société capitaliste; la révolution se sert du même instrument pour affirmer l'autorité prolétarienne, pour construire une nouvelle structure sociale non pas hiérarchique mais égalitaire : différence fondamentale, évidemment, et qui explique que la bourgeoisie accepte, dans la réaction, jusqu'aux mesures coercitives qui limitent provisoirement ses libertés, de la même façon que le prolétariat accepte dans la révolution les poids et les coercitions dont il comprend qu'il est nécessaire de les supporter provisoirement afin de réaliser les buts permanents de son émancipation.

En Italie, il n'existe pas aujourd'hui de concentration des pouvoirs dans les mains du gouvernement et de M. Giolitti. Ce qui se passe en Italie, c'est la dissolution de toute la structure du régime. Le gouvernement ne fonctionne pas, le Parlement ne fonctionne pas parce que l'État est en complète décomposition, parce que la magistrature, la hiérarchie militaire, la police, la bureaucratie n'obéissent plus à leur centre naturel, au gouvernement politique, mais sont contrôlés arbitrairement, chaotiquement par des groupes privés qui sont incapables de s'organiser comme nouvelle classe dominante et d'exprimer du sein de cette organisation un gouvernement vraiment régulier.

La crise générale que traverse l'Italie est une crise des classes moyennes, c'est une crise du principe d'autorité qui frappe le commandement dans les couches sociales
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subalternes, lequel constitue précisément l'essentiel de la structure bourgeoise de l'État. Comment le Parlement pourrait-il guérir une crise pareille? De quelle source pourrait-il tirer la force nécessaire pour s'imposer, pour restaurer le sens de la hiérarchie? Certainement pas du capitalisme qui est précisément la raison d'être de la crise dans la mesure où il ne réussit plus à dominer les forces productives, dans la mesure où il a démontré qu'il était désormais incapable d'assurer à la société ses moyens de subsistance et de développement. Seul le prolétariat peut apporter la force nécessaire pour rétablir un ordre élémentaire, une sécurité, une justice, former une milice dévouée au gouvernement; mais qu'on sache que le prolétariat ne donnera pas sa force au Parlement, et d'ailleurs, le voudrait-il, qu'il ne pourrait rétablir le régime parlementaire.

Le Parlement est une superstructure de l'État; or ce qu'il faut c'est construire une nouvelle structure, c'est créer une nouvelle organisation militaire, judiciaire, bureaucratique, de police, avec les moyens du prolétariat, avec un personnel prolétarien, avec une nouvelle méthode de recrutement fondée non pas sur la carrière mais sur le principe de l'élection et de la délégation organique; il faut fonder un nouvel État qui soit révolutionnaire en ce sens qu'il orientera tous les pouvoirs conquis par le peuple en armes vers la réorganisation des forces productives dilapidées par le capitalisme.

En soutenant la thèse que la période actuelle est une période de «réaction », les réformistes ne font pas seulement preuve d'une cécité politique absolue due à leur crétinisme parlementaire; ils montrent aussi qu'ils veulent consommer une autre trahison aux dépens de la classe ouvrière. De cette trahison, les signes avant-coureurs sont déjà visibles dans l'article de Turati :

« La chambre qui sortira de cette duperie ne sera pas la Chambre italienne, Elle est morte avant que d'être née. Quelles réformes pourrons-nous bien attendre d'elle ? Le seul devoir de ceux qui échapperaient à la menace et au massacre et parviendraient à Montecitorio, serait de se coaliser entre eux et avec le diable pour renverser le ministère qui s'est souillé d'un crime inexpiable et d'ôter la vie au plus vite à une assemblée née de la terreur et du sang. Ce sera même l'œuvre la plus sagement conservatrice susceptible d'être accomplie par eux : car elle servira peut-être à détourner du pays les vengeances féroces, qui
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mûrissent immanquablement aujourd'hui dans les campagnes infestées. »






Sans signature, L'Ordine Nuovo, 23 avril 1921.






FORCES ÉLÉMENTAIRES

- Dans une interview accordée au correspondant du Temps M. Giolitti a solennellement déclaré qu'il voulait que l'ordre soit rétabli à tout prix  (1). Le général des carabiniers, le commandant des gardes royaux, le chef de l'état-major et tous les commandants de corps d'armée ont été convoqués par le gouvernement : on a discuté, on va aviser. Avec quels moyens? dans quelles limites? Est-il possible que le gouvernement, même s'il le veut, puisse aviser? Les circulaires et les convocations du gouvernement se doublent d'ordres, d'avertissements, d'excommunications, de la part des autorités fascistes, elles aussi sérieusement inquiètes de la tournure que prennent les événements et des inévitables chocs en retour : niais ces autorités elles-mêmes, bien qu'elles soient très « respectées et craintes »ne semblent pas devoir obtenir grande obéissance dans les rangs et les files de leurs partisans. De même qu'il n'existe plus d'État politique, qu'il n'existe plus de cohésion morale ni de discipline dans les organismes et entre les individus qui composent l'appareil d'État, il n'existe pas non plus de cohésion et de discipline dans l' « organisation »fasciste (2), dans cet État officieux qui dispose aujourd'hui, selon son bon plaisir, de la vie et des biens de la nation italienne. Il est devenu aujourd'hui évident que le fascisme ne peut être que partiellement reconnu comme un phénomène de classe, comme un mouvement rassemblant des forces politiques conscientes de poursuivre un objectif réel : il a débordé, il a brisé toute possibilité d'avoir un cadre d'organisation, il est plus fort que les volontés et que les décisions de tout comité, qu'il soit central ou régional, il est devenu un déchaînement de forces élémentaires que rien, dans le système bourgeois de gouvernement économique et politique, ne peut freiner; le fascisme est le nom que porte la profonde décomposition de la société italienne qui ne pouvait manquer d'aller de
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pair avec la profonde décomposition de l'État, et on ne peut aujourd'hui l'expliquer qu'en rapport avec le bas niveau de civilisation que la nation italienne avait pu atteindre durant ces soixante ans d'administration unitaire.

Le fascisme s'est présenté comme étant l'anti-parti (1), il a ouvert ses portes à tous les candidats, en promettant l'impunité, il a permis, à une multitude informe, de couvrir d'un vernis d'idéalisme politique vague et nébuleux le débordement sauvage de ses passions, de ses haines, de ses désirs. C'est ainsi que le fascisme est devenu un phénomène de mœurs; il s'est identifié avec la psychologie barbare et antisociale de certaines couches du peuple italien, qui n'ont pas encore été modifiées par une tradition nouvelle, par l'école, par la coexistence au sein d'un État bien ordonné et bien administré. Pour comprendre toute la portée de ces affirmations, il suffit de se souvenir que l'Italie occupait le premier rang en fait d'assassinats et de massacres; que l'Italie est le pays où les mères élèvent leurs jeunes enfants à coups de sabot sur la tête, que c'est le pays où les jeunes générations sont le moins respectées et protégées; que dans certaines régions d'Italie il semblait naturel, jusqu'à ces dernières années, de mettre une muselière aux vendangeurs pour qu'ils ne mangent pas les raisins; que dans certaines régions les propriétaires enfermaient à clef dans les étables leurs salariés quand ils rentraient du travail, pour empêcher les réunions et la fréquentation des cours du soir.

Ce manque de maturité « humaine »de certaines couches de la population a fait que la lutte de classes a toujours revêtu en Italie un caractère très violent. La cruauté et l'absence de sympathie sont deux traits caractéristiques du peuple italien, qui passe du sentimentalisme infantile à la plus brutale et à la plus sanguinaire des férocités, de la colère passionnelle à la froide contemplation du malheur d'autrui. Aujourd'hui que l'État est décomposé, sur ce terrain semi-barbare, que l'État, encore fragile et incertain dans ses rouages les plus essentiels, réussissait avec effort à défricher lentement, tous les miasmes pullulent. Il y a beaucoup de vrai dans ce qu'affirment les journaux fascistes : ceux qui se réclament du fascisme et agissent au nom des fascistes n'appartiennent pas tous à l'organisation; mais que dire d'une organisation dont le symbole peut servir à couvrir des actions de la nature de celles qui souillent quotidiennement l'Italie? Cette affirmation donne d'ailleurs aux événements un caractère bien plus
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grave et plus décisif que celui que voudraient leur donner les rédacteurs des journaux bourgeois. Qui pourra y mettre un frein, si l'État en est incapable et si les organisations privées sont impuissantes?

Et voilà justifiée la thèse communiste qui dit que le fascisme, en tant que phénomène général, en tant que fléau qui déborde la volonté et les moyens disciplinaires de ses représentants, avec ses violences, avec ses monstrueux actes arbitraires, avec ses destructions aussi systématiques qu'irrationnelles, ne peut être extirpé que par un nouveau pouvoir d'État, par un État « restauré »au sens où l'entendent les communistes, c'est-à-dire par un État dont le pouvoir serait entre les mains du prolétariat qui est la seule classe capable de réorganiser la production, et par conséquent tous les rapports sociaux qui dépendent des rapports de production.






Sans signature, L'Ordine Nuovo, 26 avril 1921.

                DES HOMMES DE CHAIR ET D'OS (1) ...

Les ouvriers de la Fiat ont repris le travail. Est-ce une trahison? est-ce un reniement des idéaux révolutionnaires? Les ouvriers de la Fiat sont des hommes de chair et d'os. Ils ont résisté pendant un mois. Ils savaient qu'ils luttaient et qu'ils résistaient non seulement pour eux, non seulement pour le reste de la masse ouvrière turinoise, mais pour toute la classe ouvrière italienne. Ils ont résisté pendant un mois. Ils étaient physiquement à bout de forces parce que depuis plusieurs semaines et même plusieurs mois leurs salaires avaient déjà été réduits et ne suffisaient plus à nourrir leurs familles, et pourtant ils ont résisté pendant un mois. Ils étaient complètement isolés dans la nation, plongés dans une ambiance générale de lassitude, d'indifférence, d'hostilité, et pourtant ils ont résisté pendant un mois. Ils savaient qu'ils ne pouvaient espérer aucune aide de l'extérieur; ils savaient que l'on avait désormais brisé les nerfs de la classe ouvrière, ils savaient qu'ils étaient condamnés à la défaite, et pourtant ils ont résisté pendant un mois. Il n'y a pas de honte à la défaite des ouvriers de la Fiat. On ne peut demander davantage
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à une masse d'hommes qui est assaillie par les plus dures nécessités de l'existence, qui porte la responsabilité de la  survie d'une population de quarante mille personnes; on ne peut lui demander davantage que ce qui a été donné par ces camarades qui ont repris le travail, avec tristesse, le coeur serré, conscients que dans l'immédiat, il leur était tout aussi impossible de résister plus longtemps que de réagir.

Nous autres communistes, qui vivons au coude à coude avec les ouvriers, qui connaissons leurs besoins, qui avons une conception réaliste de la situation, nous devons tout spécialement comprendre la raison de cette conclusion de la lutte turinoise. Les masses luttent depuis trop d'années, depuis trop d'années elles s'épuisent en des actions fragmentaires, dilapidant leurs moyens et leurs énergies. C'est ce que, depuis le mois de mai de 1919 nous ne cessons, à L'Ordine Nuovo, de répéter aux centrales du mouvement ouvrier et socialiste : n'abusez pas trop de la résistance et de la vertu de sacrifice du prolétariat; il s'agit d'hommes, d'hommes véritables, soumis aux mêmes faiblesses que tous les hommes ordinaires que l'on peut voir passer dans la rue, boire dans les bistrots, bavarder en groupes sur les places, des hommes qui se fatiguent, qui ont faim et froid, qui s'émeuvent s'ils entendent leurs enfants pleurer ou leurs femmes se plaindre avec amertume. Notre optimisme révolutionnaire a toujours été sous-tendu par cette vision crûment pessimiste de la réalité humaine avec laquelle il faut inexorablement compter (1).

En avril 1920, déjà, lorsque se déchaîna la première offensive contre le prolétariat turinois, durant les premiers jours du lock-out de la métallurgie, qui avait pris pour prétexte l'affaire des aiguilles de l'horloge pointeuse, nous rédigions à L'Ordine Nuovo, pour la section socialiste turinoise, le rapport qui devait être présenté au Conseil national du Parti socialiste et nous disions : « Les industriels et les agrariens ont réalisé au maximum la concentration de la discipline et de la puissance de classe : un mot d'ordre lancé par la Confédération générale de l'industrie italienne est immédiatement appliqué jusque dans la moindre usine. L'État bourgeois a créé un corps armé mercenaire qui est prêt à faire fonction d'instrument d'exécution pour concrétiser la volonté de cette nouvelle et puissante organisation de la classe possédante qui tend par le terrorisme et par un emploi généralisé du lock-out à restaurer son pouvoir sur les moyens de production en
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contraignant les ouvriers et les paysans à se laisser frustrer d'une quantité accrue de travail non payé. Le dernier lock-out des entreprises métallurgiques turinoises a marqué une étape de la volonté des industriels, décidés à poser leur talon sur la nuque de la classe ouvrière : les industriels ont mis à profit le manque de coordination et de concentration révolutionnaire des forces ouvrières italiennes, pour tenter de briser la cohésion du prolétariat turinois et de réduire à néant dans la conscience des ouvriers le prestige et l'autorité des institutions d'usines (Conseils et Commissaires d'ateliers) qui avaient entamé la lutte pour le contrôle ouvrier. La poursuite des grèves agricoles dans la région de Novarre et dans la Lomellina montre à quel point les propriétaires terriens sont prêts à réduire à néant leur production pour pousser au désespoir et affamer le prolétariat agricole et le soumettre implacablement aux plus dures et aux plus humiliantes conditions de travail et d'existence. »

« La phase actuelle de la lutte de classes en Italie est celle qui précède, soit la conquête du pouvoir politique par le prolétariat révolutionnaire et le passage à de nouveaux modes de production et de distribution permettant une reprise de la productivité, soit une terrible réaction de la part de la classe possédante e  de la caste gouvernante. On ne reculera devant aucune violence pour soumettre le prolétariat industriel et agricole à un travail servile: on cherchera à briser inexorablement les organismes de lutte politique de la classe ouvrière (le Parti socialiste) et à faire entrer les organismes de résistance économique (les syndicats et les coopératives) dans les rouages de l'État bourgeois (1). »

Il y a un an, nous avions déjà prévu quelle serait fatalement l'issue de la situation italienne, si les dirigeants responsables persistaient dans leur tactique de criaillerie révolutionnaire et de pratique opportuniste. Et nous avons lutté désespérément pour ramener ces responsables à une vision plus réelle, à une pratique moins aberrante et plus adaptée au déroulement des événements. Aujourd'hui, nous supportons nous aussi les conséquences de l'incapacité et de l'aveuglement des autres; aujourd'hui, le prolétariat turinois, lui aussi, doit soutenir le choc de l'adversaire à qui la passivité des autres a donné de la force. Il n'y a aucune honte à la reddition des ouvriers de la Fiat. Ce qui devait advenir est advenu inexorablement. La classe ouvrière italienne est nivelée sous le rouleau compresseur
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de la réaction capitaliste. Cela pour combien de temps ? Rien n'est perdu si la conscience et la foi restent intactes, si les corps se rendent mais non les esprits. Les ouvriers de la Fiat ont lutté pendant des années et des années, avec acharnement, ils ont abreuvé les rues de leur sang, ils ont souffert de la faim et du froid; ils restent, par ce passé glorieux qui fut le leur, à l'avant-garde du prolétariat italien; ils restent les soldats fidèles et dévoués de la révolution. Ils ont fait tout ce qu'il est donné de pouvoir faire à des hommes de chair et d'os; découvrons-nous devant leur humiliation, parce qu'en elle aussi il y a quelque chose de grand qui en impose à ceux qui sont sincères et à ceux qui sont honnêtes.

Sans signature, L'Ordine Nuovo, 8 mai 1921.




SOCIALISTE OU COMMUNISTE?

C'est la question fondamentale, celle devant laquelle resteront perplexes, dimanche, en se rendant aux urnes, tous les ouvriers. Que signifie, pour un ouvrier, pour un paysan, pour un employé, pour un prolétaire, pour un travailleur de n'importe quelle catégorie, accomplir cet acte nouveau : donner sa voix au Parti communiste? Mais est-ce bien là, avant tout, un acte nouveau et, en donnant sa voix au Parti communiste, en quoi et pourquoi le prolétaire accomplit-il un acte différent de celui qu'il accomplissait quand son vote était donné à des partis de classe qui ne se donnaient pas ce nom?

Il faut dire une chose : la conscience de classe, depuis qu'elle a commencé à se former parmi les grandes masses laborieuses, a toujours eu comme contenu propre, dès l'origine, le désir du prolétariat de se libérer complètement des liens d'esclavage qui l'entravent dans l'économie et dans la vie sociale, liens qui, dans le système capitaliste, tiennent enchaînés ceux qui vivent de leur travail. Même quand ils font une grève pour une amélioration des horaires, des salaires ou des conditions de travail, les prolétaires ne peuvent s'empêcher de sentir en profondeur que toute lutte est éclairée par un but final, par une ultime perspective qu'on ne pourra jamais atteindre avec aucune des luttes
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particulières, qui sont soutenues et doivent l'être parce qu'elles constituent la vie même de la classe prise comme organisme de lutte et, de préparation matérielle et morale, mais qui n'épuisent ni sa tâche ni l'activité de ses membres. C'est en réfléchissant à ces fins ultimes de la lutte de classes qu'il faut chercher la signification de l'adhésion et du suffrage donné au Parti communiste.

Le Parti communiste demande aux ouvriers et aux paysans, demande aux prolétaires de toute catégorie de réfléchir, au moment de donner leur voix, aux destinées suprêmes de leur classe, de se demander, avant de déposer leur bulletin dans l'urne, quel avenir peut dans le moment présent leur être réservé à eux et à leurs camarades, et, en conséquence, quel devoir précis s'impose à eux.

Les prolétaires croient-ils que leur action puisse trouver son achèvement dans la lutte au jour le jour, pour la défense des salaires et des temps de travail ?

S'ils croient cela, qu'ils n'aillent pas voter ou alors qu'ils y aillent dans le seul but d'envoyer au Parlement des gens qui traitent avec le gouvernement quand on ne peut pas traiter avec les industriels, des geins qui se servent de leur autorité parlementaire pour permettre aux gouvernants de l'État bourgeois d'apposer une signature de garantie sur les accords passés avec les syndicats.

Les prolétaires croient-ils que dans le moment présent, il leur est possible de poursuivre dans la voie suivie durant les premières décennies de la lutte de classes, de rassembler des énergies lentement, miette après miette, pour mettre sur pied des institutions de défense du prolétariat, pour bâtir des organismes où s'exerceront les aptitudes administratives et techniques des travailleurs : coopératives, banques, bureaux de placement et ainsi de suite? S'ils croient que cela suffit, qu'ils envoient au Parlement des députés chargés uniquement de défendre ces institutions, et de créer pour elles, dans le cadre de l'État bourgeois, une possibilité d'existence.

Les prolétaires croient-ils que la conquête d'un nombre toujours plus grand de places dans les organismes de l'État bourgeois constitue un accroissement effectif des forces et des possibilités offertes à la classe ouvrière, une conquête réelle, une conquête concrète du pouvoir de la part du prolétariat? Croient-ils que la victoire des prolétaires puisse être conçue comme le résultat de la conquête, de la part des prolétaires, d'une majorité de sièges dans le Parlement bourgeois ou du plus grand nombre possible de municipalités?
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S'ils croient cela, alors qu'ils envoient au Parlement assez de députés pour que l'augmentation de leur nombre leur apporte la révolution et la libération.

Les prolétaires croient-ils que les organismes de la classe bourgeoise puissent servir tels quels d'organes de gouvernement pour la classe ouvrière, qu'ils puissent servir à donner liberté et justice aux travailleurs, alors que jusqu'à ce jour ils n'ont servi qu'à leur donner esclavage et  violence?

S'ils croient cela, qu'ils invitent les socialistes à parler net, à déclarer le fond de leur pensée, à dire que s'ils vont au Parlement, c'est pour préparer la collaboration avec les bourgeois et le gouvernement... prolétarien dans l'État bourgeois; qu'ils invitent expressément les socialistes a collaborer et qu'ils votent pour le Parti socialiste.

Mais que les prolétaires pensent bien aux conditions dans lesquelles nous sommes présentement. Qu'ils pensent que la guerre a ouvert la plus grande crise que l'histoire ait connue, crise qui n'affecte pas un gouvernement ou un État mais un régime et un monde, le régime et le monde des patrons,

Que les prolétaires notent bien encore ceci : depuis le début de cette crise et au fur et à mesure qu'elle s'aggrave, il est de plus en plus clair que la tactique suivie pendant les années de paix et de tranquillité ne sert plus à rien dans le moment présent.

Tout ce qui naguère pouvait sembler un pas en avant, toute action qui alors servait à garantir un peu de liberté, à donner un peu de justice aux travailleurs, aujourd'hui ne sert qu'à rendre plus aiguë la crise, à exciter la férocité de l'ennemi, à susciter des réactions plus fortes, à rendre plus dure la vie, plus âpre la bataille.

Toute augmentation des salariés augmente de dix fois le coût de la vie, toute tentative pour conquérir un peu de liberté suscite les colères bestiales et les féroces mesures de rétorsion des patrons. L'augmentation du nombre des députés, l'accroissement du pouvoir des organisations et la conquête de deux mille municipalités ont poussé les bourgeois à s'armer, à persécuter par les armes les ouvriers et les paysans, à incendier leurs maisons, à détruire leurs institutions, à soumettre des régions entières a un régime qui est pire que celui de l'esclavage, car il n'y a plus de loi, il n'y a plus de droit hormis la loi du poing et de la matraque et le droit du revolver braqué contre le front des travailleurs et contre les poitrines de leurs femmes et de leurs enfants.
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Que veut dire tout cela? A quoi tend la bourgeoisie par l'exercice de cette violence ? A démontrer aux prolétaires que tant qu'elle aura en main le pouvoir, il n'y a pas d'illusions à se faire quant à une possibilité de conquérir par petites étapes la justice et la liberté.

Il faut que le pouvoir lui-même passe aux mains des travailleurs, mais ceux-ci ne pourront jamais l'obtenir tant qu'ils s'imagineront pouvoir le conquérir et l'exercer au travers des organes de l'État bourgeois.

L'action de défense des travailleurs menée par les syndicats, la constitution d'organes socialistes, les expériences socialistes en régime bourgeois, la conquête incessante de nouveaux postes dans les organismes avec lesquels les bourgeois gouvernent la société, tout cela aujourd'hui est insuffisant, est devenu inutile. C'est de tout autre chose dont nous avons besoin si nous ne voulons pas être écrasés et tout perdre. Dominateurs de toute la société, il faut que ce soient les ouvriers, les paysans, les travailleurs de toute catégorie qui le deviennent, qu'ils aient le pouvoir et qu'ils l'exercent au moyen d'institutions nouvelles capables de donner à la société une nouvelle forme et une implacable discipline d'ordre et de travail pour tous. Ce qu'il faut, c'est que toute autre lutte soit subordonnée à la lutte pour la conquête du pouvoir, pour la création du nouvel État, de l'État des ouvriers et des paysans.

Telle est la tactique suivie par les travailleurs russes et qui leur permet aujourd'hui de regarder l'avenir avec assurance, alors que dans tous les autres pays les travailleurs le regardent avec appréhension, avec crainte, avec anxiété.

Telle est la tactique que le Parti communiste propose aux ouvriers et aux paysans d'Italie, le programme sur lequel il les appelle à s'affirmer.

Être communiste, voter pour le Parti communiste, cela veut dire affirmer qu'on est convaincu de la vérité de ce programme, se déclarer prêt à lutter pour sa réalisation, envoyer au Parlement des hommes qui ne se proposent pas autre chose que d'affirmer ces principes, de donner force à l'organisme qui guide la meilleure partie de la classe ouvrière vers 1eur réalisation dans le monde entier.

                         Sans signature, L'Ordine Nuovo, 13 mai 1921.
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RÉSULTATS

Les résultats des élections législatives n'ont révélé aucun changement remarquable dans la répartition des forces politiques italiennes (1). La réaction a perdu la partie; elle n'est pas parvenue à obtenir la « solidarité » nationale pour légaliser l'illégalité, pour transformer en « droit »la terreur systématique.

Le Parti socialiste a gardé toutes ses positions démocratiques; il continue à être le pivot de la vie nationale. Aucun gouvernement ne pourra réellement fonctionner sans l'appui du Parti socialiste et des masses populaires qu'il représente. Ce résultat a une immense portée politique et historique. Aujourd'hui le Parti socialiste est définitivement placé devant les plus graves responsabilités. Il lui faudra choisir. Ou bien devenir un parti révolutionnaire, faire appel à l'action révolutionnaire des masses pour défendre les positions acquises, former un gouvernement ouvrier, qui étouffe le terrorisme des industriels et des latifondistes grâce à une milice et à des tribunaux prolétariens; ou bien devenir ouvertement un parti de collaboration, entrer dans la composition d'un gouvernement « démocratique »et obtenir de l'actuelle « légalité », soutenue par une fraction des masses populaires, le rétablissement des libertés constitutionnelles. Les socialistes ne pourront échapper à ce choix, et il est inévitable qu'ils choisissent le second terme du dilemme, Les réformistes sortent de ces élections extrêmement renforcés; le groupe parlementaire socialiste, étant donné que toute action énergique menée par les masses est impossible dans l'immédiat ou dans un proche avenir, deviendra le dominateur absolu du Parti, et le conduira infailliblement à la collaboration. La collaboration du Parti socialiste avec la démocratie bourgeoise est devenue, après ces élections, une nécessité historique qui ne saurait être différée. Il est certain, par exemple, qu'à Bologne, la majorité socialiste ne pourra avoir sa propre administration que si une force armée - qu'elle soit le fruit d'une révolution ouvrière et représente donc la force du prolétariat en armes, ou qu'elle soit composée de carabiniers et de gardes royaux - réussit à désarmer la minorité fasciste qui domine illégalement
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par la terreur (1); et il est certain que les carabiniers et les gardes royaux ne procéderont pas à cette banale opération de pure sécurité publique si le gouvernement central n'a pas l'appui de tout le Parti socialiste, et s'il ne tire pas de cet appui la force nécessaire pour rétablir (par la suspension des soldes) la discipline et l'obéissance au sein de ces corps armés.

Les résultats des élections, avec tous ces prolongements qui concernent directement le Parti socialiste, donnent aux communistes une indication sur la tactique à suivre et sur le travail d'organisation à mener dans l'immédiat. Le Parti communiste n'est pas encore un parti de grandes masses; il le deviendra au cours du déroulement des événements s'il réussit, dans cette période de transition, à créer l'encadrement indispensable pour contenir les forces populaires qui ne manqueront pas d'être complètement et définitivement déçues dans leur espoir de maintenir les positions actuelles et d'améliorer les destinées de la classe laborieuse dans le cadre de la démocratie bourgeoise.


                  Sans signature, L'Ordine Nuovo, 17 mai 1921







SOCIALISTES ET FASCISTES

La position politique du fascisme est déterminée par les circonstances évidentes que voici :

1) Les fascistes, durant leurs six mois d'activité militante, se sont chargés d'un très lourd fardeau d'actes criminels qui ne resteront impunis que tant que l'organisation fasciste sera forte et redoutée.

2) Les fascistes n'ont pu se livrer à leur activité que parce que des dizaines de milliers de fonctionnaires, spécialement dans les corps de la force publique (police, gardes royaux, carabiniers) et de la magistrature, sont devenus leurs complices moraux et matériels. Ces fonctionnaires savent que leur impunité et leur avancement sont étroitement liés au sort de l'organisation fasciste, et c'est pourquoi ils ont tout intérêt à soutenir le fascisme, quelles que soient les actions qu'il entreprenne pour consolider sa position politique.

3) Les fascistes possèdent, répartis sur tout le territoire
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national, des dépôts d'armes et de munitions en quantité suffisante pour constituer une armée d'un demi-million d'hommes.

1) Les fascistes ont organisé un système hiérarchique de type militaire qui trouve son couronnement naturel et organique dans l'état-major.

Il entre dans la logique banale des faits élémentaires que les fascistes essaient d'éviter le bagne, et qu'ils veuillent employer leur force, toute la force dont ils disposent, pour rester impunis et atteindre le but suprême de tout mouvement : avoir entre leurs mains le gouvernement politique.

Qu'entendent faire les socialistes et les dirigeants confédéraux pour empêcher que le peuple italien ne soit écrasé par la tyrannie de l'état-major, des latifondistes et des banquiers? Ont-ils établi un plan? Ont-ils un programme? Il ne semble pas. Se pourrait-il que les socialistes et les chefs confédéraux aient établi un plan « clandestin»? Ce serait inefficace, parce que seule une insurrection des grandes masses peut briser un coup de foi-ce réactionnaire, et aussi parce que les insurrections des grandes masses, si elles ont besoin d'une préparation clandestine, ont également besoin d'une propagande légale, ouverte, qui indique une ligne, qui oriente les esprits, qui prépare les consciences.

Les socialistes ne se sont jamais posé sérieusement la question de la possibilité d'un coup d'État et des moyens à mettre en place pour se défendre et pour passer à l'offensive. Les socialistes, habitués à ruminer stupidement que ques menues formules pseuclo-marxistes, nient la révolution « volontariste », « miraculiste » etc., etc. Mais si l'insurrection du prolétariat lui était imposée par la volonté des réactionnaires, qui ne peuvent avoir de scrupules « marxistes », comment devrait se comporter le Parti socialiste? Laisserait-il, sans résistance, la victoire à la réaction? Et si la résistance était victorieuse, si les prolétaires insurgés et armés infligeaient la défaite à la réaction, quel mot d'ordre donnerait donc le Parti socialiste ? Rendre les armes, ou bien continuer la lutte jusqu'au bout? Nous croyons que, en ce moment, ces questions ne sont nullement académiques et abstraites. Il peut se faire, il est vrai, que les fascistes, qui sont des Italiens, qui ont toutes les indécisions et toutes les faiblesses de caractère de la petite bourgeoisie italienne, imitent la tactique suivie par les socialistes lors de l'occupation des usines : qu'ils se replient, et abandonnent à la justice punitive d'un gouvernement restaurateur de la légalité ceux des leurs qui ont commis
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des crimes ainsi que leurs complices. C'est
possible.  C'est pourtant une mauvaise tactique que de se fier aux erreurs des adversaires, que d'imaginer ses propres adversaires incapables et ineptes. Qui dispose de la force, s'en sert. Qui court le risque d'aller au bagne marcherait au plafond pour conserver sa liberté. Le coup d'État des fascistes, c'est-à-dire celui de l'état-major, des latifondistes et, des banquiers,est le spectre menaçant qui plane depuis le début sur cette législature. Le Parti communiste a sa ligne de conduite : lancer le mot d'ordre de l'insurrection, et conduire le peuple en armes jusqu'à la liberté, dont l'État ouvrier sera le garant. Quel est le mot d'ordre du Parti socialiste? Comment les masses peuvent-elles encore avoir confiance en ce parti, dont toute l'activité politique s'épuise en gémissements et dont le propos se limite à faire tenir par ses députés de « fort beaux »

discours au Parlement?

                     Sans signature, L'Ordine Nuovo, 11 juin 1921.

                 SUBVERSION RÉACTIONNAIRE

Au jeu sans grande signification des combinaisons entre différents groupes parlementaires, sujet de prédilection pour la science cabalistique des correspondants romains des différents journaux, ont succédé hier à la Chambre les débuts de celui qui se plaît à se présenter et à être présenté comme le chef de la réaction italienne : Mussolini (1).

Et pour ses débuts, Mussolini a cru bon de rappeler, en s'en faisant presque un mérite, ses origines subversives. Est-ce là une attitude ou est-ce le désir de se concilier ainsi davantage les faveurs de son nouveau maître? l'une et l'autre de ces deux motivations interviennent saris aucun doute, et il est également vrai que le subversivisme passé du tout nouveau réactionnaire ne contribue pas peu à en parachever la silhouette. Il faut cependant en parler sans idées préconçues et aussi dépouiller un peu de ses lauriers ce mythe mussolinien auquel tient tant le chef de la vieille  aile révolutionnaire du P.S.I. Est-ce grâce a une plus grande maturité de conscience tirée des expériences révolutionnaires concrètes de ces dernières années, que, repensant à ses attitudes et à ses actions d'alors, nous ne pouvons

